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A nosseigneurs 
LES  DÉPUTÉS 
'AUX  ASSEMBLÉES  PROVINCIALES. 

MESSEIGNEURS, 

C ’e  s t fous  vos  aufpiccs  que  doit 
naturdhment  paroitrc  un  Ouvrage  oîi 
VAutcur  fc  propofe  de  mettre  chaque 
citoyen  a fa  place  ; abolir  des  préro’- 
gatives  iifirpées  & des  privilèges  onéreux 
au  refe  de  la  Nation. 

Il  ne  s^agit  point  ici  d^une  opération 
fifcale  5 préfentée  fous  des  couleurs  éblouif 
fautes  y pour  exagérer  la  grandeur  du  mal 
& adoucir  Vamertume  du  remede.  On  ne 
veut  que  faire  fortir  Vordre  y du  cahos  ; 
rendre  fans  partage  aux  enfans  de  la  gloire 


ÉPITRE  DÉDÎCAT. 

les  honneurs  ufurpés  par  les  enfans  de  la 
fortune  ; allumer  d'ans  toutes  les  clajfes 
de  citoyens  V émulation  de  mériter  des 
diftinSions  qui,  trop  prodiguées ^ tombent 
dans  Vavilijfernent  y & partager  les  hon^* 
neurs  de  la  patrie  entre  la  valeur  armée 
& Vhéroïfme  pacifique. 

Mes  SEIGNEURS  , quand  un  Roi  ^ 
pere  6"  citoyen  , vous  fait  dépojltaires  des 
defiinées  de  fon  peuple  ; c^ejl  A vous  que 
la  gloire  de  réformer  les  abus  efl  réfervée, 
C^efi  à ce  titre  que  je  vçus  confacre  les 
fruits  de  mon  travail,  R^otre  fuffrage  fiera 
ma  plus  glorieufe  récompenfe. 

Je  fuis  avec  un  profond  refpecl  ^ 

MESSEIGNEURS. 

Votre  très-humble  & très- 
obéifTant  Serviteur  , 
Maugard, 

Généaloglfle  de  VOrdre  de  Saint-Huhers. 


REMARQUES 


SUR  LA 


N O B L E S'  S E. 


I_j  A confufion  des  rangs  : rufurpation  des 
titres  J dignités  , honneurs  / exemptions  SC 
‘privilèges  attribués  aux  diverfes  clafles  de  la 
NoblefTe  : rinfuflifence  des.  moyens  employés 
jufqa’à  préfent  pour  répiimer  ou  empêcher  ces 
ufurpations  : la  trop  grande  facilité  que  des 
hommes  qui  n’ont  eu  d’autre  taleni  que  celui  de 
s'enrichir  rapidement  trouvent  à acquérir,  pour 
un  peu  d’argent  (i)  , un  honneur  qui  autrefois 


(i)  L^Açquéreuf  d’une  charge  qui  conféré  la  Noblefie  ^ 
ne  verfe  dans  le  Tréfor  Royal,  à raifon  de  Ton  anobliiTe- 
ment,  que  2000  livres  pour  droit  principal  de  marc  d’or, 
furyant  l’art,  8 de  l’Edit  de  Déc,  1770  & le  tarif  y joint 
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étolt  la  récompenfe  des  fervices  6c  de  la  vertu  i 
les  vexations*  & les  iniuRices  que  peuvenc 
éprouver  les  vrais  Nobles,  lorfqu’iis  font  dans 
le  cas  de  prouver  leur  noblefîe , pour  jouir  des 
prérogatives  de  leur  état  : voilà  des  maux  qui 
ne  font  que  trop  réels,  & qui,  empirant  de 
jour  en  jour,  deviendront  infailliblement  incu- 
rables , fi  Ton  n’y  apporte  les  remedes  les  plus 
prompts  & les  plus  efficaces. 


& les  lo  n pour  livre.  Moyennant  cette  Tomme  modique^ 
îl  jouît  des  avantages  les  plus  précieux  : il  ell  déchargé 
d’une  taille  conlîdérable , dont  le  peuple  Te  trouve  enfuite 
furcliargé.  La  première  finance  ne  peut  pas  être  confîdérée 
comme  une  indemnité  : cen’efl  qu’un  prêt  fait  à l’État , qui 
en  paie  la  rente  à perpétuité.  Le  fifc  n’a  tiré  aucun  avan- 
tage des  augmentations  împoTées  à chaque  mutation  par 
la  cupidité  des  vendeurs  , qui  a fort  renchéri  ces  charges  , 
devenues,  par  abus,  l’objet  d’un  commerce  lucratif.  Quel 
qu’en  Toit  aujourd’hui  le  prix,  c’eil  toujours  un  fonds  placé 
parle  nouveau  titulaire  à forte  uTure,  avec  la  certitude  d’ea 
être  rembourfé  dans  lo  ans. 

Il  y a dans  ce  moment  ( Affiches  du  lO  Février  1787) 
deux  de  ces  charges  à vendre;  l’une,  du  prix  de  54000  liv* 
produit  plus  de  3200  liv.  ; l’autre,  du  prix  de  42000  liv., 
produit  2800  liv.,  c’efl:  6 pour  100,  après  la  capitation 
payée;  car  la  capitation  Te  prélevé  fur  les  gages.  C’ell 
donc  placer  avantageufement  Ton  argent , que  de  l’em- 
ployer à de  pareilles  acquifitions.  Les  privilèges  de  la 
KoblefTe  font  en  pur  bénéfice  pour  l’acquéreur,  & V honneur 
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Cefl  fans  doute  fous  le  régné  d’un  Monarque 
jufte&bienfaifant^ami  de  la  vérité  & du  bon  ordre, 
qui  ne  veut  lailTer  fubfifter  aucun  abus,  que  Ton  doit 
efpérer  de  voir  réformer  ceux  dont  je  vais  tracer  ra* 
pidement  le  tableau,  ou  plutôt  une  foible  erquiffe; 
s’ils  peuvent  quelque  jour  venir  à fa  connoiflance. 

Perfonne  ne  difcon viendra  qu’au] ourd’hui  tous 
les  rangs  ne  foient  confondus  ; que  les  titres 
d’honneur  qui  n’étoient  accordés  autrefois  qu’aux 
Gentilshommes  d’ancienne  extraétion  , de  pour 
récompenfe  de  fervices  éclatans , ne  foient  ufur- 
pés  5 de  la  maniéré  la  plus  fcandaleufe,  par  des 
perfonnes  dont  la  noblelTe  efl:  , iînon  très- 
équivoque  , au  moins  très- nouvelle. 

Cet  abus  efl:  d’une  conféquence  très  - dan- 
gereufe.  Tant  que  les  titres  d’honneur  pourront 
être  ufurpés  impunément , perfonne  ne  s’em- 
preffera  de  les  mériter:  on  trouvera  plus  com- 
mode de  s’en  décorer  foi-même  , que  de  les 
acquérir  au  prix  de  fon  fang  ou  de  fes  veilles» 
C’eft  une  des  fources  du  malheur  public.  L’Etat , 
n’ayant  plus  de  récompenfes  honorifiques  à 

attaché  à la  qualité  de  noble , prefque  touj ours  en  pure  perte 
pour  rÉtat  : puifque  cette  graee  inappréciable  e(l  très-fou- 
■vent  gratuite  ; & lors  même  qu’on  a lieu  d’efpérer  qu’elle  ne 
le  fera  point,  c’efl  au  moiu§  upe  récompenfe  anticipée  & 
fort  hafardée. 
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accorder  ^ fe  trouve  néceiTairement  obligé  d’en 
donner  de  pécuniaires.  Ce  font  les  feules  qu« 
Ton  recherche , lorfque  les  dignités  font  avilies 
au  point  de  ne  pouvoir  plus  être  regardées 
comme  des  diflinédons»  De-là  différentes  efpeces 
de  grâces  qui  diminuent  les  revenus  de  l’Etat , 
de  cette  multitude  de  penfions  & de  gratifica- 
tions qui  en  augmentent  les  charges. 

L’ufurpation  de  la  Noblefle  efl  une  furcharge 
énorme  pour  le  peuple.  C’efi;  lui  qui  paye  la 
part  que  les  ufurpateurs  devroient  fupportei: 
dans  les  impoficions  & les  charges  perfonnelles. 
Les  recherches  que  l’on  a faites  en  difrérens 
temps  ont  fait  corinoitre  un  tiès-grand  nombre 
de  faux  Nobles  ; mais  combien  en  auroit-on 
découverts  encore  , fi  ces  recherches  avoient 
été  générales  & fans  exception  ? Qu’ont 
produit  ces  recherches  ? Des  amendes  qui  ont 
enrichi  quelques  Traltans,  & donc  la  moindre 
partie  a tourné  au  profit  du  Fifc.  Le  peuple 
iVen  a pas  été  foulage  : car  les  ufurpateurs 
connus  n’ont  pasxefie  d’üfur.per.  Il  yen  a une 
preuve  inconteflabie.  C’efi  que  depuis  qu’il  faut 
faire  des  preuves  de  noblelTe  pour  entrer  au 
fervice,  les  defeendans  de  la  plupart  de  ces 
ufurpateurs  fe  font  préfentés , perfuadés  qu’il 
ifexifioic  aucune  trace  des  jugemens  de  cou- 
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damnatian  de  leurs  ancêtres  , ou  de  leurs  fou- 
unifiions  de  payer  l’amende.  Ils  ont  cré  défibufés-;. 
mais  qu’en  eft-il  rcfulté?  lis  n’ont  point  demandé 
d’emploi»  & ont  continué,  comme  auparavant, 
à jouir  des  exemptions  & privilèges  de  la  noblefTe, 
au  préjudice  du  peuple. 

Que  doit'V>n  penfer  de  cette  foule  de  nou- 
veaux Nobles  qui  s’accroît  tous  les  jours?  Sup- 
pofons  qu’il  n’y  ait  dans  le  Royaume  que  trois 
mille  charges  qui  donnent  la  nobleiTe  au  pre- 
mier degré  ( î ) , elles  auront  tiré  de  la  clafie 

(t)  Il  y en^  a un-  plus  grand  nombre  ; en  voici  un  état 
détaillé  5 qui  n’eil  meme  qu  imparfait. 

Charges  de  Secrétaires  ’du  Roi  des  grande  & 


petite  Chancelleries 73a' 

Charges  du  Grand  Conleil • . • . 6/^, 

— des  Parlemens 1037 

— des  .Cliambres  des  Cempteso-.  626 

— des  Cours  des  Aides.  lyt 

•— de  la  Cour  des  Monnoîes,^. . . • 41. 

— du  Bureau  des  Finances  de  Paris,  12. 


— des  Bureaux  des  Finances  des  autres  Généra- 
lités , qui  donnentlaNobleue  au  deuxieme  degré, 

^50,  lerquelles  équivalent  à 31^  charges  qui 
donnent  la  NoblefTe  au  premlèr  degré,  ci.,..  3^^ 

T O T A L«»..  O,  •.  yo66' 

Dans  ce  n-ombre  on  ne  comprend  point  les  Charges  dar 

A.  iij. 
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des  contribuables  fix  mille  chefs  de  famille , 
après  une  révolution  de  vingt  années  : ce  qui^ 
dans  un  efpace  de  cent  années  feulement , fera 
un  nombre  de  dix-huit  mille  familles.  Quand 
chacune  de  ces  familles  anoblies  n’auroit  con- 
tribué que  de  1060  livres  aux  charges  pu- 
bliques; le  peuple  payera  , en  furcharge  ^ pen- 
dant la  première  révolui  on  de  vingt  années, 
trois  millions  chaque  année  ; pendant  la  fé- 
condé, Cx  millions  ; pendant  la  troifieme  , neuf 
millions  ; pendant  la  quatrième  , douze  mil- 
lions; pendant  la  cinquième,  quinze  millions, 
après  cent  années  révolues-,  dix  huit  millions  : 
& ainfî  plus  on  avancera  , plus  le  peuple  fera 
accablé.  Ce  calcul  ne  paroîtra  pas  exagéré , 
fi  Ton  obferve  que  l’on  ne  fuppofe  ici  dans 
chaque  famille  anoblie  qu’un  enfant  mâle  , de 
génération  en  génération  : compenfation  faite 
de  celles  où  il  y auroit  un  plus  grand  nombre 
d’enfans  avec  celles  qui  peuvent  s’éteindre. 
D’ailleurs  , outre  les  charges  qui  anoblilTent  , 
il  y en  a beaucoup  plus  qui,  fans  anoblir, 
donnent  à ceux  qui  en  font  revêtus  les  privi- 


Maires,  Capîtouls , Jurats,  Échevins  , &c.  ni  les  ano- 
bliflemens  par  Lettres.  On  peut  les  compenfer  avec  les 
Charges  de  Magiftrature  qui  font  exercées  par  des  Nobles» 
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léges  de  la  noblelTe  ( i ).  Que  deviendront 
tous  ces  nouveaux  Nobles  ? Des  fiijets  oififs , 
inutiles  & par  conféquent  à charge  à l'Etat , 
qui  fe  trouvera  dans  l’impoffibilité  de  les  em- 
ployer & d’en  tirer  aucun  fecours  ; à moins  que, 
mieux  partagés  de  la  fortuSe  que  les  anciens 
Nobles , ils  ne  parviennent , à force  d’argent , 
à fe  procurer  des  emplois  , au  préjudice  de  la 
NoblelTe  de  race.  L’un  ou  Tautre  de  ces  mal- 
heurs efl  également  à craindre  Sc  à prévenir. 

S’il  efl:  prudent  de  fe  tenir  en  garde  contre 
les  furprifes  des  ufurpateurs  ; il  convient  aulH 
de  ne  pas  traiter  avec  la  même  rigueur  les 
vrais  Nobles , de  ne  leur  faire  que  des  diffi- 
cultés raifonnables  , & de  leur  accorder  au 
moins  la  faculté  de  s’affiirer,  par  les  voies  de 

(i)  Il  y a moins  d’inconvéniens  dans  ee  cas  : les  exemp- 
tions étant  perlbnnelles  & le  nombre  des  exempts  fixe  5: 
déterminé , le  peuple  a au  moins  la  confolation  d’étre  alluré 
que  la  lurcharge  qui  lui  réfulte  de  ces  exemptions  n’aug- 
mentera pas  progrelïivement , comme  celle  qui  rélîilte  da 
nouveaux  anoblilTemens.  Il  ne  peut  y avoir  d’augmentation 
dans  les  exemptions  perfonnelles , qu’à  raifon  des  vété- 
rances; mais  elle  ne  fera  jamais  confidérable.  Elle  pour- 
roit  i’être  encore  moins , fi  Ton  n’accordoit  la  vétérance 
aux  Officiers  civils , qu’après  qu’ils  auront  fervi  le  même 
nombre  d’années  que  les  militaires  Ibnt  obligés  de  fervis 
pour  avoir  la  croix  de  Salnt-Louis  t ce  qui  paroît  jufis, 
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'droit,  qiion  ne  veut  point  les  vexer ^ mais  feu- 
lement fe  •convaincre  de  la  vérité”  lorfqu’ils  fe 
trouvent  dans  le  cas  de  faire  des  preuves  de 
iioblefTe.. Un* murmure  général  femble  annoncer 
qa  il  y a beaucoup  de  fujets  de  plaintes  ou  de 
craitites-à  ceî  égard.  Il  s’agit  de  favoir  fi  ces 
plaintes  ou  craintes  font  fondées. 

Un  GentilhonTme  qui  rfeil  pas  moins  diftin- 
gué  par  Ton  zèle  pour  le  b-en  public  , par  fes 
taîens  Sc  fon  méi  iue  perlponel , que  par  fa 
mi(Iance  _(  î ) ;,  a déjà-  élevé  la  voix  & montré 
avec  énergie  tous  les  dangers  que  la  NoblelTe 
c.voh  à redouter  de  la  maniéré  de  juger  les 
Preuves.  îi  a piopolé  un  excellent  • projet  de 
reforme  iur  cet  objet  (2)  ; mais  malheureu- 
f unèn;  il  ifeG:  pas  aiTez  connu  ; d’ailleurs  i\  a 
omis  piuiieurs  détails- qu'i ne  méritent  p^js  moins 
d’attention  que  çeux  qu’il  a expofé^s  ; & cette 


(1)  M.  le  Vicomte  de  Toullaln-Rlchebc-urg, 

(z)  Encyclopédie  méthodique  par  ordre  de  matières, 
partie  de  Jurifprudence,  au  mot  Degré  de  Noblesse. 

J’apprends  dans  ce  moment  que  fVL  le  Vicomte  de 
Tduftain  a,  de  nouveau,  développé  fes  principes  fur 
cette  matière,  dans  la  même  partie  de  cette  colledion, 
au  mot  Noblesse;  mais  le  tems  ne  m’a  pas  permis  d’y 
recourir.  Il  me.fuffit  de  l’indiquer,  afin  qu’on  puiiTs 
coïTiuiUr  -ces  deux  dilfertations , en  cas  d§  befoin» 
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matière  efl  affez  Intérefiante  pour  être  rriife  pîu- 
fieiirs  fois  fous  les  yeux  du  public. 

Les  preuves  de  noblefle  ont  pour  objet , ou 
la  confervation  de  l’écat  noble,  ou  radmiffion 
à une  charge,  à un  emploi,  à un  bénéfice,  à 
une  place,  qui  ne" peuvent  être  accordés  qu’à 
des  perfonnes  de  condition  noble  ; ou  enfin , 
l’honneur  réfervé  à l’ancienne  nobîefTe  , de  mon- 
ter dans  les  carofTes  du  Roi , & de  fuivre  Sa 
Majefié  à la  .cliafîe,  ou  d’être  admis  dans  un 
Ordre  noble. 

Rien  n’efi:  plus  fréquent  que  les  demandes  en 
maintenue  de  nobîefTe  ; tantôt  c’eft  un  vrai 
noble  qui , fortant  de  fa  Province  où  il  efl 
connu  , pour  s’établir  dans  une  aujre  où  il  ne 
Tefi  pas,  efl:  inquiété,  foit  pour  les  tailles,  foît 
pour  le  d»roit  de  franc-fief:  tantôt,  c’eft  le  def- 
cendant  d’un  ufurpateur  qui,  à la  faveur  d’une 
* paifible  & courte  pofTeflion  de  loo  ans , tâche 
défurprendre  un  arrêt  de  maintenue, pour  cou- 
vrir Tûfurpation  : aujourd’hui  c’eft  un  étranger 
établi  dans  le  royaume  , qui  efl:  dans  le  cas  de 
faire  reconnoître  fa  noblefle  , pour  y jouir  des 
privilèges  dûs  à fa  naifTance  : demain , c’eft  un 
füjet  du  Roi,  qui  , voulant  mettre  des  enfans 
au  fervice  ou  à TEcole  Militaire , doit  obtenir 
lin  arrêt  de  maintenue , parce  qu’il  ne  peut  re- 
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preferstêr,  nî  le  titre  primordial  de  fanoblefle; 
ni  un  jugement  de  maintenue.,  obtenu  lors  des 
recherches.  Dans  tous  ces  cas,  la  preuve  s’ap- 
pelle preuve  de  nobleffe  en  matière  conMntieufe^ 
La  fécondé  efpece  de  preuve  (qu’on  peut 
appeller  preuve  de  noblejje  en  matière  de  jujîice^ 
parce  qu’elle  a pour  objet  l’admiffion  à une 
place  à laquelle  tout  noble  , qui  a la  qualité 
requife  , a droit  de  prétendre)  eO:  exigée  des 
Gentilshommes  qui  afpirent  aux  emplois  mili- 
taires & de  la  Marine  ; de  ceux  qui  défirent  être 
Pages  du  Roi,  de  la  Reine  & des  Princes  ; de 
ceux  qui  défirent  entrer  à l’Ecole  Royale  Mi- 
litaire ; de  ceux  qui  défirent  entrer  dans  quelque 
Ordre  noble  , où  tout  Gentilhomme  a droit 
d'être  admis,  en  fatistaifant  aux  conditions  re- 
quifes  par  les  ftatuts  , tel  que  l’Ordre  de  Malte  ; 
des  Eccléfiaftiques  préfentés  à des  canonicats 
ou  autres  bénéfices  nobles  ; ainfi  que  des  De- 
moifelles  qui  défirent  entrer  à Saint-Cyr,  ou 
dans  d’autres  Maifons  d’éducation  , & de  celles 
qui  font  préfentées  à des  Prébendes  de  Cha- 
noineffes.  Cette  énumération  ne  préfente  qu’une 
foible  idée  du  tableau  effrayant  de  toutes  les 
preuves  de  cette  efpece  j qu’il  y a à faire  danç^ 
le  Royaume,  dans  l’efpace  d’une  année. 

La  troifieme  efpece  de  preuve  ( qu’on  peut 
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appeller  preuve  de  nohleJJ'e  en  maiiere  de  grâce 
& de  faveur  y parce  qu’elle  a pour  objet  des 
honneurs  auxquels  on  ne  peut  parvenir  fans  une 
grâce  ou  faveur  particulière  du  Roi  ou  du  Prince 
qui  les  accorde  ) comprend  les  preuves  exigées 
pour  les  honneurs  de  la  Cour,  pour  les  Ordres 
du  Saint-Efprit , de  Saint-Michel,  & de  Saint- 
Lazare.  Le  nombre  des  Chevaliers  de  ces  trois 
Ordres  étant  limité  , leurs  preuves  le  font  aufll  ; 
mais  le  nombre  des  Gentilshommes  qui  peuvent 
être  admis  aux  honneurs  de  la  Côur  étant  illi- 
mité j il  y en  a très-peu  dans  le  Royaume  qui , 
bien  ou  mal  fondés  y ne  croyent  y avoir  des 
droits.  Il  faut  que  le  Commiffaire  chargé  de 
cecte  partie  , examine  les  titres  de  beaucoup  plus 
de  Gentilshommes  qu’il  n’y  en  a qui  foient 
dans  le  cas  d’être  préfentés.  On  peut  juger  , par 
la  quantité  des  préfentations  qui  font  annoncées 
dans  la  gazette , du  travail  exceffif  qu’il  eft 
obligé  de  faire  dans  une  année  ( î ) , pour  fa- 
tisfaire  ou  mécontenter  les  ambitieux  ; mais  il 
faut  avoir  vu  raflemblées,  dans  un  immenfe  gre- 
nier , les  produélîons  faites  par  tous  ceux  qui 


(i)  Il  y a eu  quatre-vingt-dix-huit  Gentilshommes  qui 
ont  monté  dans  les  carrolTes  du  Roi  , dans  le  cours  de 
l’année  1786. 
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courent  après  cés  honneurs , & qui  font  beai^*' 
coup  plus  nombreufes  que  c&iljes  des  Genriîs- 
hoæmes  qui  demandent  des  emplois,  pour  fa» 
\oir  combkn  il  y a de  ces  preuves  en  retard,, 
&'pour  être  convaincu  que  dix  hommes  futh- 
roienc  à peÿ^ie  pour  faire  les  preuves  de  Cour, 
à mefure  qu’elles  fe  prélentenr  ( i 

Cependant  toute  la  NoblefTe  Françoife  a va 
jüfqifà  préfent , non  pasjans  inquiétude  & fans 
ailarme  , un  feul  homme  chargé  de  l’examen 
des  preuves  de  Cour , des  preuves  des  Che- 
valiers des  Ordres  du  Saint  Elprit  , de  Saint- 
Michel  ^ ôc  (dQ  Saint-Lazare  ; des  preuves  des 
Afpirans  aux  emplois  des  Armées  de  terre 
de  mer  ; des  preuves  des  Chevaux-Légers  de 
Î3  Garde  du  Roi;  des  preuves  des  Chanoinelfsi 


(î)  Tant  qu’il  y aura  des  Preuves  de  Cour  en  retard  ; 
îes  autres  efpeces  de  Preuves , quoique  plus  preffées  de 
leur  nature  , languiront  &:  relieront  en  arriéré  , à raifon 
«e  îa  différence  de  qualité  des  foliiciteurs.  Le  plus  puIF 
fant , qui  ed  par  conféquent  le  plus  preiTant  & le  plus 
ct-égeant  , obtiendra  toujours  la  préférence.  Audi  peut- 
cn  aifément  fe  convaincre  qu’à  nombre  égal  de  Gentils^ 
tommes  qurdemandent  à être  préfentés,  & de  Gentils- 
tommes  qui  demandent  à être  maintenus  dans  leur  état,. 
h n’y  a pas  dix  Arrêts  de  maintenue , tandis  qu’il  y a ceni. 
préfen  tâtions. 
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Üa  Chapitre  de  Saint  - Louis  de  Metz  ; des 
preuves  des  Pages  de  Monfeigneur  le  Duc 
d’Orléans  ôc  de  Monfeigneur  le  Prince  de 
Coudé;  enfin  de  toutes  les  preuves  en  matière 
contentieufe.  Quel  efi:  l’homme,  quelque  labo- 
rieux qu’il  fût  5 qui  pourroit  remplir  une  tâche 
aufii  pénible  & aufii  étendue  ? Avec  de  l’ordre 
de  i’adlvité  , on  pourroit  peut-être  tout 
faire  ; mais  tout  ieroit-il  bien  fait  oc  de  maniéré 
que  perfonne  n’eût  aucun  fujet  îégiiime  de 
plainte  ? Cela  efi  difficile  à croire. 

Le  Corps  de  la  Nobleffie  en  général , & cha- 
cun de  fes  Membres  en  particulier,  doit  trem- 
bler de  voir  un  feu!  homme  , établi  Ion  Juge 
fuprême  , avec  pouvoir  de  priver  un  Gentil- 
homme de  fon  état  5 fans  qu’il  puiiTe  interietter 
appel  de  ion  jugement.  L’état  d’un  Gentil- 
homme feroiî-il  donc  moins  précieux  pour  lui, 
aine  yeux  du  Roi  , que  fa  fortune  ? S’agit-il  de 
dépouiller  un  homme  feulement  d’une  très- 
petite  partie  de  bien  ? îi  peut  s’en  défendre 
devant  deux  *&  quelquefois  trois  Tribunaux, 
en  allant  par  appel  de  Tuo  à l’autre  ; & pour 
qu’il  foit  condamné  légitimement,  en  dernier 
refidrt , il  faut  que  l’arrêt  foie  rendu  par  fept 
Juges  au  moins.  Et  lorfqu’iî  s’agit  de  décider 
fi  un  homme  confervera  ou  perdra  la  nobleOe 
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donc  il  efl  en  poflTeffion  de  bonne  foi , il  n’y  a 
qu’un  feul  degré  de  Jurididion  ; on  ne  confulte 
qu’un  Généalogifle  qui  peut  fe  tromper,  parce 
qu’il  n’eft  pas  plus  infaillible  qu’un  autre  homme  : 
& fur  l’avis  de  ce  feul  Généalogifle , duquel  on 
ne  s’écarte  jamais , ou  que  très-rarement , on 
prononce  un  arrêt  de  condamnation.  Combien 
doivent  craindre  ceux  qui  fe  trouvent  dans  le 
cas  d’être  ainfi  jugés  ! 

Il  peut  y avoir  de  l’abus  dans  cette  maniéré  de 
traiter  les  affaires  contentîeufes.  Toute  affaire  con- 
tentieufe  fuppofe  nécefiairement  un  demandeur  & 
un  contradideur.  Or  dans  une  demande  en 
maintenue  de  noblefTe  , il  ne  peut  y avoir 
d’autre  contradideur  que  le  Généalogifte  à qui 
le  Confeil  communique  la  requête  6c  les  titres. 
S’il  ne  fe  regarde  pas  comme  tel,  ce  n’eft  plus 
une  procédure  juridique , c’eft  une  vraie  inqui- 
fition.  Quel  eft  le  devoir  d’un  contradideur? 
C’efl  de  lire  attentivement  la  requête  8c  les  pièces 
produites  pour  en  prouver  le  contenu;  de  faire 
un  mémoire  contenant  fes  obfervations  fur  la 
demande  & fur  la  produdion  ; de  communiquer 
ce  mémoire  à la  partie  intéreffée  , afin  qu’elle 
puiffe  y répondre , fi  elle  le  juge  à propos  ; en 
cas  qu’il  y ait  dans  la  produdion  des  titres  faux 
ou  fufpeds,  de  donner  par  écrit  tous  les  mo- 
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tifs  de  fufplclon , s’infcrire  en  faux , s’il  y a 
lieu  , & faire  juger  contradidoirement  cette 
conteftation  incidente  , avant  de  faire  prononcer 
fur  la  demande  principale*  Mais  cette  marche, 
que  les  loix  & la  faine  raifon  prefcrivent , eft- 
elle  celle  que  Genéalogifte , confulté  par  le 
Confeil , a coutume  de  fuivre  ? A-t-il  toujours 
Fattention  de  lire  avec  foin  toutes  les  requêtes? 
Ne  fe  contente-t-il  pas  èi  favoir  en  gros  qu’oa 
demande  un  arrêt  de  maintenue  , fans  difcuter 
ni  mettre  en  confidération  les  motifs  d'équité 
qui  pourroient,  en  certaines  circondances,  déter- 
miner à prendre  l’eTprit  au  lieu  de  la  lettre  d’un 
réglement  peut-être  obfcur  ( i ) ? Si  au  contraire 


(i)  Les  cas  de  prendre  Fefprît  du  réglement,  au  Heu 
'de  s’attacher  a la  lettre  , fe  préfentent  louvent,  C’ell, 
par  exemple,  lorfqu’il  y- a des  degrés  fur  lefquels  il  n’y 
a pas  trois  titres , & que  l’on  voit  fur  le  degré  (uivanî 
un  partage  noble  ou  un  autre  aéle  qui  luppofe  néceflàire- 
ment  que  celui  qui  n’a  fait  qu’un  aéle  a vécu  noblement 
toute  fa  vie  , comme  , s’il  eiî  mort  revêtu  d’un  emploi 
militaire , ou  autre  état  noble.  N’eft-il  pas  ridicule  de 
vouloir  qu’un  homme  exerçant  aduellement  une  charge 
qui  exige  la  Nobieffe,  ou  qui  la  procureroit  à un  rotu- 
rier, fafl'e  exprès  un  troilîeme  ade,  fans  lequel  on  refu- 
feroit  un  certificat  à fon  fils , pour  entrer  au  fervice  f 
Combien  de  fois  cela  ed  arrive  1 C’eft-U  certainement 
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il  ne  s’occupoît  de  ces  motifs  que  pour  s^oppofer 
à ce  que  le  Confeil  y eût  égard  : ü , fur  le 
rapport  du  Commis  par  qui  il  auroic  fait  examiner 
6^,  extraire  les  titres,  il  en  trouvoit  un  fufped, 
& fe  contencoit  de  dke  à la  partie,  qu’il  Ta  jugé 
tel , fans  donner  aucun  détail  des  motifs  de  fufpi- 
cion  ; de  maniéré  qu’il  fût  impoiTible  d’y  ré- 
pondre : sll  s’érigeoic , de  fa  propre  autorité,  en 
Juge  fouverain  de  cette  contePiacion  , fans  que 
le  Confeil  en  eût  la  moindre  connoiûance , & 
fans  que  la  partie  intéreffée , à qui  il  auroit  refufé 
tous  moyens  de  défenfe  , pût  fe  plaindre  ou 
du  moins  faire  parvenir  fes  plaintes  jufqu’au 
Confeil:  enfin  fi  , après  avoir  fait  attendre  , pen- 
dant plufieurs  années,  un  mémoire  généalogique, 
il  fe  croyoit  autorifé  à en  refuier,  non -feulement 
une  copie , mais  même  la  ledure  ; ce  qui  fuppo- 
feroic  qu’il  n’efl:  pas  permis  de  contefler  la  vérité 


s’attacher  trop  à la  lettre  : c’efl  ce  qu’on  peut  appeller 
une  vraie  chicane.  Il  y a bien  d’autres  efpeces  de  chi- 
canes, qu’il  feroit  trop  long  de  relever  en  détail , & qui 
ont  toutes  leur  fource  dans  l’abus  que  l’on  fait  du  fens 
littéral  du  réglement  & dans  i’ignorance  ou  le  mépris  de 
cette  maxime  : Scire  leges  non  hoc  efl  verha  eanint 
tenere^fed  vim  ac  potejîatsm,  (Leg.  jy,  Dig.  De 
îegibus  )• 


des 
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des  faits  ou  des  principes  pofés  par  un  Généa- 
lügifte , ni  la  juflelTe  de  fes  conféquences  ; puif- 
qu’en  effet  ce  n’eft  qu’après  une  ledure  réfléchie  , 
une  profonde  méditation  . &-par  le  miniflere  d’uri 
Confeil  éwlairé  , que  Ton  peut  répondre  aux 
mauvaifes  difficultés  qui  peuvent  être  contenues 
dans  un  pareil  mémoire:  comment  ( d'après  ces 
fuppofitions  ) pourroit  - on  caradérifer  cette 
maniéré  d’inftruire  les  affaires  cqntentieufes  ? 
Qui  ne  frémiroit  pas  à rafped  d’un  arrêt  de  con- 
damnation, qui  feroit  rendu  fur  une  procédure 
auflî  monffrueufe , dans  laquelle  toutes  les  loix , 
toutes  les  formes  judiciaires  & les  principes 
d’équité  auroient  été  violés  ? 

Les  mêmes  irrconvéniens  exiflenc  dans  la 
fécondé  efpece  de  preuves.  Ils  font  grands  fans 
doute  , puifqu’il  peut  arriver  que  le  Généalo- 
gifte  , qui  eft  ici  tout-à-îà-fois  Juge  , contra-' 
dideur , & vérificateur  d’écritures,  prive  injufte- 
ment  , par  trop  de  confiance  en  fes  propres 
lumières  , un  Gentilhomme  d’une  place  à la- 
quelle il  avoit  droit  de  prétendre , & le  mette 
ainlî  dans  la  nécefliié  d’être  inutile  à l’Etat , à 
charge  à fa  famille  Sc  à lui-même.  C’efl:  un 
malheur  auquel  le  Roi  ne  peut  être  indifférent, 
& qu’il  efl:  de  fa  juftice  ôc  de  fa  follicicude 
paternelle  de  prévenir* 


B 
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Quant  aux  défagrémens  que  peuvent  effuyer  les 
Gentilshommes  qui  recherchent  les  honneurs  de 
la  Cour , ils  font  moins  à confidérer.  On  pelit 
être  un  très-bon  Gentilhomme  , & jouir  , dans 
fa  Province , de  tous  les  privilèges  de  fon  ccat 
^ de  la  confidération  attachée  à une  illuftre 
nailfance  , quoique  l’on  n’ait  pas  l’honneur  de 
chafler  avec  le  Roi.  Comme  c’eft  une  grâce  que 
Sa  Majefté  veut  bien  accorder  , Elle  peut  y 
mettre  telles  conditions  qu’Elle  jugera  à propos. 
Il  femble  même  que  cet  honneur  , qui  eft  la 
plus  infigne  de  toutes  les  faveurs  , eft  trop 
prodigué.  N’eft  - ce  pas  abufer  de  la  bonté 
de  Sa  Majefté,  que  d’ofer  demander  cette  grace^ 
à lage  de  dix-neuf  à vingt  ans , fans  avoir  rien 
fait  pour  fon  fervice , fans  autre  titre  que  celui 
de  Capitaine  fans  fonélions  , à la  fuite  d’un 
Régiment  ? Que  dire  de  tous  ces  Gentils- 
hommes de  Province  , qui  , au  lieu  de 
vivre  paifiblement  & de  faire  du  bien  dans 
leurs  Terres  , avec  une  fortune  médiocre  , 
comme  ils  faifoient  avant  que  l’ambition  de 
monter  dans  les  carrofTes  du  Roi  leur  eût  fait 
tourner  la  tête,  fe  privent  de  route  aifance,  ou 
contrarient  des  dettes  exceflîves,  pour  raffem- 
bler  des  titres  épars»  pafler  cinq  ou  fix  années 
à Paris  à attendre  de  folliciter  un  mémoire 
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généalogique , chafTer  une  fols  avec  le  Roi , 8c 
ne  plus  reparoître  à la  Cour  ? Ce  feroit  encore 
pis,  fi,  par  une  vaine  oftentation,  ils  achevoient 
de  fe  ruiner  pour  fe  procurer  les  moyens  de 
s'y  montrer  un  peu  plus  long-tems,  avec  Tair  de 
Topulence  que  doit  avoir  un  Gentilhomme  à 
qui  le  Roi  veut  bien  faire  l’honneur  de  Tad- 
mettre , en  quelque  façon , dans  fa  focicté  pri-* 
vée  & dans  Tes  parties  de  plaifir.  Avec  un  peu 
de  ruban  rouge  & quelques  croix  qui  font  pour 
l’Etat  l’objet  d’une  dépenfe  infiniment  petite  , 
on  fatisfait  des  milliers  de  braves  Capitaines 
qui  ont  verfé  généreufement  leur  fang  pour  la 
Patrie  , Sc  dont  la  plupart  ne  penfent  pas  à 
demander  d’autre  récompenfe  : pourquoi  ne 
propoferoit  - on  pas  aux  Officiers  d’un  rang 
plus  relevé  les  honneurs  de  la  Cour  , pour 
marque  de  fatisfaétion  , au  lieu  de  penfions  ? 
Les  penfions  ruinent  l’Etat  & n’excitent  point 
l’émulation.  Les  honneurs  accordés  au  mérite, 
produifent  TefiFet  contraire.  Il  feroit  donc  à 
fouhaiter  que  le  Roi  voulût  bien  exiger  de 
tous  les  Gentilshommes  qui  afpirent  à l’honneur 
de  monter  dans  fes  caroffes , outre  l’ancienneté 
de  la  Noblefle  , l’adivité  de  fervice , foie  mili- 
taire , fqit  civil , dans  un  pofte  élevé , qui  fuppofe 
nécefiairement  du  mérite  dans  celui  qui  loccupe. 

Bii 
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Car  pour  obtenir  des  honneurs  Sc  des  diftindtlons:, 
il  ne  fuffit  pas  d’étaler  une  longue  fuite  d’aïeux, 
je  ne  dis  pas  feulement  illuRres  par  leur  naif- 
fance  , mais  encore  recommandables  par  leurs 
fervices  envers  la  Patrie,  puifque  fans  cela  leur 
mémoire  ne  mériteroic  pas  de  palTer  à la  pof- 
‘térité;  il  faut  aulîi  s’être  montré  digne  d’eux: 
Ucile  efi  Reipubücæ  nobiles  homïnes  ejje  dïgnos 
majorïbus  fuis»  Quelles  que  puiffent  être  dans 
ce  cas  les  formalités  prefciites  pour  les  preuves 
de  nobleffe  & de  fervices , pourvu  qu’il  y ait 
lin  réglement  clair  & précis , rendu  public,  & 
qui  ne  puiffe  être  fufceptible  d’aucune  interpré- 
tation arbitraire  : celui  qui  ne  pourra  fatisfaire 
aux  conditions  exigées  , n’aura  pas  fujet  de  fe 
plaindre , fi  on  ne  lui  fait  point  de  mauvaifes 
difficultés-.  Mais  quand  on  lui  contefiera  mal- 
à-propos la  validité  d’un  titre,  & qu’on  le 
rejettera  , fans  qu’il  lui  foie  libre  de  porter 
appel  de^  ce  jugement  ( ce  qui  peut  arriver 
très  - fouvent  ) , il  pourra  avec  raifon  crier  à 
rinjuftice.  Dès  qu’il  y a des  honneurs  refervés 
à la  NoblelTe  la  plus  difiinguée  du  Royaume, 
on  ne  peut  en  priver  ceux  qui  fe  croient 
fondés  à y prétendre  , qu’après  avoir  pris 
toutes  les  précautions  que  l’on  prend  & 
que  l’on  doit  prendre  dans  toutes  efpeces 
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pugemens.  Or  il  n’y  a que  dans  les  tribunaux 
inférieurs  qu’un  jugement  , en  matière  civile  , 
puifle  être  rendu  par  un  feul  Juge,  parce  qu’il 
y a la  reflburce  de  l’appel.  Un  jugement  en 
dernier  reObrt  doit  être  rendu  , tomme  je  l’ai 
déjà  obfervé,  par  fept  Juges  au  moins. 

Ainfi,  dans  toutes  efpeces  de  preuves  , il  y a 
de  l’inconvénient,  en  c'e  qu’un  homme  puifle  feuî, 
à Ton  gré , admettre  ou  rejetter  un  ou  plufieurs 
titres  5 ou  une  preuve  toute  entière.  Il  arrivera 
quelquefois  que  des  titres  excellens  feront  rejettés , 
& que  des  titres  plus  que  fufpeéls  feront  admis 
fans  la  moindre  difficulté. 

Les  inconvéniens  que  je  viens  de  faire  apper- 
cevoir  , fubfllteroient  toujours  , quand  même 
le  Généalogifle  , chargé  feul  de  l’examen  de 
certaines  preuves , n’auroit  pas  plus  d’ouvrage 
qu’il  n’en  peut  faire  ; parce  que  l’homme  efl:  , 
de  fa  nature,  fujet  à fe  tromper  dans  les  ju- 
gemens  qu’il  porte  , Sc  que  l’on  eft  beaucoup 
plus  expofé  à commetre  des  erreurs  dans  le  ju- 
gement ces  titres  , que  fur  toute  autre  matière. 
Chaque  Province  a eu  fon  langage , les  carac- 
tères d’écriture  , fon  flyle  , fes  formules  , fes 
loix  & fes  ufages  particuliers.  Il  faudroit  qu’un 
Généalogifte  connût  parfaitement  toutes  ces 
chofes,  pour  être  fur  de  ne  pas  porter  un  faux 
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jugement.  C’efl  dans  l’examen  qu’il  a à faire  de 
titres  de  différentes  Provinces,  qu’il  doit  fuivre 
très-fcrupuleufement  le  précepte,  notandï funt ,, . 
mores  , qu’Horace  ( i ) a donné  awx  Poètes  * 
& que  M.  le  Vicomte  de  Touflain  confeüle  avec 
raifon  aux  Généalogiftes  de  ne  jamais  perdre 
de  vue.  Quand  on  voudra  juger  de  la  vérité, 
ou  fauffeté  d’un  titre  , par  la  comparaifon  des 
caraéleres  de  l’écriture  , du  ffyle  , des  for- 
mules , ôcc  , avec  un  titre  de  même  âge,  mais 
fait  dans  une  autre  province  ; on  fe  trompera 
néceflairement.  Pourroit-on  ne  pas  être  choqué 
de  ces  Tofes  de  comparaifons  ? Cependant  rien 
n’eft  plus  ordinaire. 

Mais  il  y a d’autres  inconvcniens  & abus  qui 
réfultent  de  la  trop  forte  charge  que  l’on  im- 
pofe  à un  homme.  Quelqu’infatigable , quelque 
vigilant  , quelqu’aflidu  que  puiffe  être  un  Gé- 
néalogifte;  trop  occupé  pour  tout  voir  par  Tes 
yeux , il  faut  qu’il  abandonne  à d’autres  mains 
une  partie  des  travaux  qui  lui  font  confiés  , 
& fans  contredit  la  plus  onéreufe  & la  plus 
importante  , le  foin  de  faire  les  extraits  des 
titres  ; il  fe  trouve  nécefTairement  dans  l’im- 


(ï)  Art,  poet,  V. 
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poffibilîté  de  vérifier  les  extraits  faits  par  fes 
Commis  , ce  qui  eft  bien  dangereux.  Plus  le 
nombre  des  Commis  fera  grand , plus  fe  muN 
tiplieront  les  fujets  de  crainte.  Pourra-t  il  d’ail- 
leurs empêcher  que  l’ordre  ne  foit  interverti 
dans  ce  grand  nombre  d’affaires  de  diverfes  ef- 
pèces  , dont  il  eft  accablé  ? Il  arrivera  fou- 
vent  que  , pour  fatisfaire  des  ambitieux  , aux- 
quels il  fera  forcé  de  céder , il  laiffera  languie 
de  pauvres  pères  de  familles  & leur  fera  perdre 
l’occafion  de  placer  leurs  enfans , faute  de  leur 
donner  un  certificat.  On  dit  que -cela  eft  déjà 
arrivé  plufièurs  fois  ; mais  quand  ce  fait  ne  fe* 
foit  pas  certain , il  fuffit  que  cela  puiffe  arriver 
dans  la  fuite,  pour  qu’on  ait  raifon  de  s’en  al- 
larmer  d’avance  , & de  tâcher  de  prévenir  le 
mal. 

En  faifant  entrevoir  tous  ces  fujets  de 
crainte  je  fuppofe  Ôc  je  crois  fermement 
que  tous  les  Généalogiftes  & leurs  Commis  » 
paffés  , préfens  & à venir  , ont  été  , fon^ 
êc  feront  des  hommes  aufii  inftruits  qu’on  puifTe 
le  defirer;  exempts  de  toute  paftîon  & de  toute 
prévention  favorable  ou  défavorable  ; en  un  mot, 
incapables  de  commette  d’autres  fautes  ou  er-* 
leurs  5 que  celles  qui  font  les  apanages  de  la 
nature  humaine.  A Dieu  ne  plaife  que  je  puiflh 

B iv 
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Être  foupçonné  de  vouloir  rendre  fufpedes  leurs 
lumières  & leur  inrégrité.  S’ils  ont  été  injuftes 
quelquefois  , peut-être  même  très-fouvent  , ce 
n’a  été  que  pour  vouloir  être  trop  juiles.  En 
effet  J il  n’y  a pas  de  plus  grande  injuflice  qu’une 
juftice  excelîive  , lorfqu’elle  confifle  à fuivre  trop 
fcrupuleufement  la  lettre  de  la  loi^  au  lieu  d’en 
faifir  l’efprit.  Mais  y a t-il  des  loix  en  matière 
de  preuves  de  nobleiTe?  Peut-on  donner  ce  nom 
facré  à des  réglemens  ( dont  l’objet  étoit  pu- 
rement fifcal  ) follicités  & obtenus  par  des  Trai- 
tans  qui  avoient  intérêt  à faire  prononcer  beau- 
coup de  condamnations  , & parconféquent  à 
faire  multiplier  les  difficultés  dans  les  preuves 
de  nobleffe?  N^cft^ce  pas  précifément  ce  motif 
qui  a fait  preferire  le  nomibre  de  trois  titres 
fur  chaque  degré  ^ au  lieu  de  laiiTer  à la  pru- 
dence des  Commiflfaires  & du  Confeiî  à juger 
des  circonflances  où  un  moindre  nombre  peut 
fuffire?  N’eft  ce  pas  ce  motif  qui  a fait  donner 
l^exclufion  à Certaines  elpeces  de  titres , à cer- 
taines formes  d’expéditions  , plutôt  qu’à  d’au- 
tres? N’eft  ce  pas  ce  motif  qui  a fait  exiger  la 
repréfenration  des  minutes^  en  cas  de  perte  des 
premières  grolTes  ? Le  Traitant  qui  a (ollicité 
ces  réglemens  n’a  - il  pas  preOend  que  l’im- 
poffibilicé  de  tirer  les  minutes  des  études  des 
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Notaires  donnerort  lieu  à beaucoup  de  con- 
damnations & d’amendes  ? Les  réglemens  qui 
ont  été  faits  depuis  ont  été  calqués  fur  ceux- 
là  , à l’exception  de  ceux  qui  ont  été  faits 
pour  les  preuves  exigées  pour  l’Ecole  Mili- 
taire, pour  les  Pages  du  Roi,  3c  pour  Saînt- 
Cyr..  On  n’y  fuppofe  point  que  tout  Gentil- 
homme ait  dû  néceflairement  faire  trois  ades 
pendant  fa  vie , 3c  qu’aucun  'de  ces  ades  n’ait 
pu  fe  perdre  : on  n’y  fuppofe  point  qu’un 
Notaire  folt  alTez  ignorant  pour  ne  pouvoir 
affurer  que  la  qualification  d’Ecuyer  ou  de 
Chevalier  fe  trouve  dans  une  minute  dont  il  eft 
dépofitaire  : ou  qu’il  manque  de  probité  au 
point  de  la  mettre  dans  une  expédition  , lors- 
qu’elle ne  feroit  point  dans  la  minute;  au  rifque 
d’etre  convaincu  de  falfification  3c  d’en  porter 
la  peine , fi  on  envoyoit  un  Commiffaire  con- 
fronter , en  cas  de  doute  , l’expédition  nouvelle 
avec  la  minute.  Le  fage  Redadeur  de  ces  ré- 
glemens a prévu  qu’en  exigeant  la  repréfenta- 
tion  des  minutes  ^ dans  le  cas  de  perte  des  pre- 
mières groffes  , ce  feroit  expofer  les  Notaires 
à violer  les  loix  qui  leur  défendent  ^ fous  des 
peines  très-rigoureufes , de  s’en  deffalfîr  , & que 
de  telles  prévarications  troublerolent  la  paix  3c 
la  tranquillité  des  familles.  Le  Roi  a tellement 
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fenil  le  danger  d’un  pareil  abus^,  qu*lî  Ta  de'jà 
réprimé  par  trois  loix  particulières  , duement 
enregiftrées,  pour  la  Provence,  le  Comtat  Vé- 
naîffin  & le  Languedoc. 

Il  y a donc  des  abus  en  grand  nombre  dans 
la  maniéré  de  juger  les  preuves  de  NoblelTe.  Ils 
réfultent,  ainG  qu  on  vient  de  le  voir,  i®.  des 
réglemens  faits  pour  les  Traitans,  lors  des  re- 
cherches, & renoHvellés  depuis  : 2®.  du  défordre 
qui  doit  néceffairement  régner  dans  un  cabinet 
où  font  accumulées  des  affaires  de  toutes  ef- 
peces , & qui  n’eft  point  fermé  aux  follicitations  , 
aux  importunités  des  Grands;  parce  que  le  Gen- 
tilhomme protégé  écartera,  toujours  celui  qui 
ne  feft  point:  3®.  du  retard  qu’éprouvent  toutes 
les  efpeces  de  preuves , & notamment  les  preuves 
en  matière  contentieufe  dont  on  ne  peut  pas  voir 
la  fin , parce  qu’il  n’efl:  pas  poffible  qu’un  feul 
Généalogifte,  quelque  nombre  de  Commis  qu’on 
lui  donne , faffe  toutes  les  affaires  dont  on  l’ac- 
cable , à mefure  qu’elles  fe  préfentent  : 4®. 
de  l’inobfervation  des  formes  judiciaires  dans 
la  difcullîon  des  affaires  contentieufes , & dans 
l’examen  des  titres  qui  paroifTent  fiifpecfs'i  y®,  de 
la  trop  grande  confiance  que  le  Gouvernement 
met  dans  un  feul  homme,  qu’il  fuppofe , contre 
toute  vérité , ne  pouvoir  jamais  fe  tromper  : 
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6^.  enfin  du  pouvoir  trop  illimité  qui  lui  eft 
attribué , & dont  il  lui  fera  fi  facile  d’abufer  » 
tant  qu’il  ne  fera  furveillé  par  perfonne,  tant 
qu’on  n’admettra  ni  permettra  aucune  plainte  ni 
réclamation  contre  Tes  décifions , tant  qu’il  croira 
ne  devoir  prendre  confeil  de  perfonne , fut -il 
auflî  favant  que  ce  célébré  Jurifconfulte  Fran- 
çois ( I ) qui  n’a  pas  craint  d’avancer  que  de 
fon  temps  il  n’y  avoir  pas  dans  le  monde  un 
homme  capable  de  lui  apprendre  quelque  chofe  : 
doâus  fum  (a-t-il  dit)  6*  à nemine  edoceri poffum. 
Il  feroit  à fouhai'ter , pour  la  Nobleffe  , que  tous 
les  Généalogiftes  en  puflent  dire  autant , & que  , 
malgré  cela  , ils  ne  dédaignaflent  pas  de  con- 
fulter , dans  les  circonftances  épineufes  & déli- 
cates , des  Savans  qui  , avec  un  vrai  mérite  , 
n’ont  pas  les  mêmes  prétentions. 

De  toutes  les  propriétés , la  NoblelTe  eft  fans 
contredit  la  plus  précieufe  ; elle  doit  être  par- 
conféquent  au  moins  aufii  refpeélée  & auffi  intacfte 
que  toute  autre.  Il  convient  donc  que  le  vrai 
noble  piilffe  jouir  des  prérogatives  & privilèges 
de  fon  état,  fans  trouble-  & fans  inquiétude* 
Ne  feroit-il  pas  aufïî  ridicule  qu’înjufte  de  vou- 
loir obliger  tout  héritier  d©  comparoître , avant 


(i)  Charles  du  Moulin. 
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de  pouvoir  entrer  en  jouifTance  des  biens  de  la 
liicceîîion  5 je  ne  dis  pas  devant  un  Tilbunal 
légal  5 pour  y prouver  la  propriété  ou  la  po(^ 
feffiotî  légitime  de  fes  auteurs  ; mais  devant  le 
CommilTaire  à Terrier  du  Seigneur  dired  ; le- 
quel , fur  le  moindre  doute , Sc  fans  aucune  forme 
de  procès , le  priveroit  de  la  fucceflion  pour  la 
réunir  au  domaine  du  Seigneur  ? C’eft  cepen- 
dant de  cette  maniéré  que  Ton  en  ufe  envers 
les  Nobles  : toutes  les  fois  qu’ils  veulent  jouir 
d'un  droit  ou  d’un  honneur  appartenant  à leur 
qualité , il  faut  qu’ils  le  demandent , leurs  titres 
. à la  main  5 non  pas  devant ‘un  Tribunal  com- 
pétent, mais  devant  un  Commiffaire,  chargé  d’inf- 
truédons  , qui  ne  font  revêtues  d’aucune  fanc- 
tlon  légale  , qu’il  peut  par  conféquent  interpréter 
ou  au  moins  faire  changer  à fon  gré  ; lequel, 
fur  le  plus  léger  foupçon  , & fans  aucune  for- 
malité, condamne  un  ou  plufîeurs  de  ces  titres, 
fans  appel  ; ou  juge  de  fon  autorité  privée  ,•  auflî 
fans  appel , une  preuve  infuffifante  , parce  qu’il 
manquera  un  titre  fur  un  degré  ; quand  même 
on  juftifierolt  que  ce  titre,  qui  a été  perdu,  a 
été  produit,  dans  une  a rre  circonftance , devant  ' 
un  autre  Commiffaire.  Âinfi  le  vrai  Noble  peut 
être 'fjuvent  vexé  , tandis  que  l’ufurpateur  jouit 
paifiblement  des  privilèges  qu’il  a ufurpés. 
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S'il  eft  évident,  d'après  ce  qui  vient  d'être 
dit,  que  les  moyens  auxquels  on  a eu  recours 
jufqu'à  préfent  pour  avoir  une  connoifTance 
cxade  de  ce  qui  concerne  îa  NoblefTe  du  royaume 
& pour  faire  rentrer  les  ufurpateurs  dans  la  cîaiïe 
des  roturiers,  font  non  - feulement  infulfifans, 
mais  encore  fujetsà  des  erreurs,  à des  abus  d'au- 
torité , & à des  inconvéniens  également  dangé- 
-reux  pour  1 État  & pour  les  particuliers  : il  faut 
examiner  s’il  n'y  en  auroit  pas  d'autres  qui  pulTent 
mériter  davantage  la  confiance  du  Gouverne- 
ment , & en  même  tems  faire  ceffer  les  craintes 
de  la  partie  la  plus  nombreufe  des  Nobles,  c'efi- 
à-dire,  detous  ceux  à qui  la  fortune  n’a  pas  accordé 
les  reffources  nécelTaires  pour  parvenir  aux  di- 
gnités , aux  grandes  charges , & pour  paroître 
avec  éclat,  foit  à la  Cour , foit  dans  les  armées. 

Interrogeons  Içs  Gentilshommes  de  toutes  les 
nations  : ils  nous  diront  qu'ils  jouiffent  tranquil- 
lement de  tous  les  privilèges  de  leur  état,  fans 
être  obligés  de  faire  perpétuellement  des  preuves 
de  NoblefTe , (i)  & fans  craindre  de  fe  voir  con- 
fondus avec  des  ufurpateurs  : que  c'efi:  l'effet  de 


(i)  Je  ne  ferai  ici  aucune  obfervation  fur  lanécefîité, 
où  fe  trouvent  les  Gentilshommes  du  Royaume,  d’^em- 
ployer  la  moitié  de  leur  vie  à rechercher,  à grands  frais  , 
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loix  fagesqui  ont  établi , fous  les  différentes  dé- 

nominations  de  Chambre  héraldique  , comme  en 
Angleterre  & dans  les  Pays-Bas  Autrichiens^  de 
Collège  de  la  Noblejfe,  comme  dans  quelques  dif- 
trids  d’Allemagne  , de  Société  héraldique  & di^ 
plomatique , commie  en  Suede , de  Direâoire  de 
la  Noblejfe  , comme  en  Alface  & dans  tout  l’Em- 
pire , des  Tribunaux  ^qui  connoilTent  de  toutes 
les  affaires  de  Noblefïe , tiennent  des  regiftres 
exads  des  généalogies  , titres  d’honneur , di- 
gnités & rangs  des  différentes  maifons  & familles 
<qui  compofent  l’ordre  de  la  Nobleffe.  LTmpé- 
jatrice  de  Rufïîe  , qui  a penfé  qu’il  étoit  plus 
aifé  de  prévenir  les  abus,  que  de  les  réformer, 
a fait  depuis  peu  un  établiffement  de  cette  ef- 
pece  J ( I ) qui  offre  à la  Nobleffe  de  fes  États 


les  titres  juftifîcatifs  de  leur  Nobleiïe,  & à les  produire 
Cuccelïiveraent  devant  différées  Généalogilîes , & méme”'^ 
en  certains  cas,  plufieurs  fois  devant  le  même.  M.  le 
Vicomte  deTouflain  n’a  rien  iaiffé  à iéfîrer  fur  ce  point 
dans  la  differtation  citée  ci-delTus  ( page  8 ), 

(i)  Voici  les  principales  difpolîtions  du  réglement  du 
Avril  178^  , fait,  non  pas  pour  établir  l’ordre,  mais 
pour  le  maintenir. 

La  Nobleffe  ne  pourra  être  dégradée  de  cette  préro-». 
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les  avantages  les  plus  précieux , en  luî  alTurant 
ia  jouifTance  paifible  de  fes  privilèges,  fans  qu’il 


gatîve , que  paf  un  Jugement  , 8c  elle  ne  fera  jugé® 

que  par  fes*  Pairs Elle  pourra  tenir  des 

blées  y fous  Tautorité  des  Gouverneurs  des  Provinces  | 
délibérer  fur  fes  intérêts  communs  ; établir  des  Archive* 
& former  une  cailTe  particulière , dans  chaque  Gouver- 
nement, On  formera  un  protocole  des  familles  noble* 
qui  y font  établies  ; on  y inférera  les  noms  de  ces  familles  , 
les  mariages,  les  nailTances,  les  rangs  & les  emplois# 
Ce  protocole  fera  divifé  en  6 parties  ; la  première  ren- 
fermera les  familles  qui  prouveront  une  nobleffe  de 
100  ans,  & celles  que  rimpératrice , fès  fucceffeurs,  on 
d’autres  Ibuverains  , auront  honorées  de  Lettres  de 
Nobleffe;  la  deuxieme,  la  Nobleffe  militaire  ; tous  les 
Officiers  de  l’armée , qui  ne  font  pas  nobles , le  devîen. 
dront  par  le  fervice  ; on  leur  délivrera  des  Lettres  de 
Nobleife  qu’ils  tranfmcttront  à leur  poôérlté  légitime  ; 
latroifîeme,  la  Nobleffe  des  huit  premiers  rangs,  c’eff- 
à-dire,  tous  les  Employés  nationaux , ou  étrangers,  qui 
ont  un  brevet  ou  rang  dans  les  huit  premières  claffes  de 
rÉtat  ; la  quatrième  , toutes  les  familles  étrangères  ; la 
cinquième,  lès  familles  titrées  & brevetées;  & la  fîxieme, 
les  anciennes  familles  nobles  qui  prouveront  plus  de 
soo  ans  de  nobleffe;  ou  dont  l’origine  fe  perd  dan* 
i’obfcurité  des  ffecles  précédons.  Les  Officiers  qui  ne 
font  pas  Nobles  de  naiffance , le  feront  ; ainff  que  ceux 
de  leurs  enfans  qui  feront  nés  depuis  qu’ils  auront  eu  le 
grade  d’Officier.  La  Nobleffe  des  Employés  civilt 
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pulfle  jamais  y avoir  d’ufurpatîons  , ni  de  con- 

fufion  dans  les  différentes  clafTes  des  Nobles, 

Quelle  fatalité  a retardé  jufqu’à  préfent,  en 

France  feulement , rétabliffement  d'un  Tribunal , 

non- feulement  utile,  mais  encore  néceffaire  dans 
/ 

tout  Etat , Gompofé  de  différentes  claffes  de  ci- 
toyens , qui  ne  peut  être  heureux  qu’autant  qu  il 
régnera  une  parfâire  harmonie  entre  toutes  ces 
claCes,  qu’autant  qu'aucun  membre  de  Tune  ne 
pourra  ufurper  les  prérogatives  & les  privilèges 
de  l’autre;  en  un  mot  qu’autant  qu’aucun  indi- 
vidu ne  pourra  , à la  .faveur  du  défordre , fortîr 
du  rang  qui  lui  aura  été  afiigné  par  fa  naiffance 
ou  par  le  Prince! 

Il  y a dans  TÉtat  deux  Ordres  principaux; 
îa  Nobleffe  qui  comprend  le  Clergé , parce  que 
leurs  privilèges  font  à-peu^près  les  mêmes , & 
le  Peuple.  Chacun  ' de  ces  Ordres  doit  être 
fubdivifé  en  plufieurs  claffes. 

Il  importe  au  bien  public,  d’un  côté,  que  la 
Nobleffe  deflihée,  par  fon  état,  à la  profefîi(an 


ayant  rang  d’Officiers  ne  fera  (|ue  perfbnnelle  ; elle  pourra 
cependant  devenir  héréditaire lorfque  i’aieul , le  per® 
te  te  fils  auront  occupé  des  emplois  qui  donnent  la 
Nobleffe  perfonnelie.  ( Galette  de  France  du  4 Novemh, 

1785.)  ■ • 


des 
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^es  armes,  Sc  à être  toujours  en  activité,  ne 
foit  pas  alTez  nombreufe,  pour  qu’une  partie  fe 
trouve  dans  la  ne'cefîité  d’être  oifive:  de  l’autre, 
que  les  roturiers , defiinés  à fervir  l’Etat  de 
leur  induftrie  & de  leur  bourfe , & à lui  fournir 
le  nombre  de  foldats  dont  il  peut  avoir  befoin, 
puiiTent  fatisfaire  à ces  devoirs , fans  être  obligés 
de  fe  retrancher  une  partie  de  leur  fubiiftance* 
La  jufte  proportion  qui  doit  régner  entre  ces 
deux  Ordres  eft  une  des  caufes  principales  qui 
doivent  concourir  à mettre  les  charges  & les 
reflburces  de  l’État  dans  ce  parfait  équilibre  , 
qui  peut  feul  afîurer  le  bonheur  public. 

Il  eft  certain  que  le  nombre  des  Nobles  efî: 
beaucoup  trop  grand  & tout-à-fait  difpropor- 
tionné  à celui  des  roturiers.  Si  l’on  y ajoute  cette 
multitude  de  privilégiés , qui  jouilfent  perfon- 
nellement  des  exemptions , & cette  quantité 
prodigieufe  d’ufurpateurs , tant  anciens  que  nou- 
veaux, qui  s’accroît  tous  les  jours  par  les  naif- 
fances  ; il  faudra  avouer,  ou  que  les  relTources 
de  l’État  diminueront  de  jour  en  jour , à pro- 
portion que  le  nombre  des  privilégiés  & dès 
ufurpateurs  augmentera  , ou  que  les  contribuables 
feront  chargés  au-delà  de  leurs  forces:  peut-être 
même  pourroit-on  , fans  trop  fe  hafarder , ajouter 
que  cette  çaufe  de  diminution  des  relTources 

C 
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peut  devenir  en  même - temps  une  caufe  d'aug- 
mentation des  charges. 

Si  l’oiftence  ' de  ce  mal  ne  p^-ut  être  révo- 
quée en  doute  i fi  les  luîtes  en  doivent  nécelTai- 
rement  être  auffi  fâcheules  ; il  eft  indirpenfable 
d’en  arrêter  les  progrès.  Il  ne  s’agit  pas  ici  de 
revenir  fur  Tes  pas,  d’oter  la  NubklTe  à ceux  qui 
l’ont  acquife  de  bonne  foi,  fur  la  parole  fa- 
crée  du  Souverain.  C’efl:  un  b eu  dont  ils  ont 
acheté  la  propriété  par  un  acie  fynallagmatiqùe , 
qui  oblige  autant  le  vendeur  à garantir  la  chofe 
vendue,  que  l’acheteur  à fatisfaire  au  prix  & 
aux  aunes  conditions  de  la  vente.  Un  pareil 
contrat  ne  peut  être  annullé , fans  injulfice,  que 
du  confenrement  des  deux  parties  qui  ont  con- 
traélé.  II  eft  donc  de  la  juftice  du  Roi , loin  de 
troubler  la  poftelîior  des  nouveaux  Nobles , de 
leur  donner  l’elpércnce  de  parvenir  à des  di* 
gnités  proportionnées  à leur  mérite  & â l’im- 
portance de  leurs  lervices  ; mais  il  eft  en  même- 
tems  de  la  fage  prévoyance  ûe  Sa  Maiefté  de 
reftreindre  beaucoup  les  anoblifieraens  nou- 
veaux; de  les  proportionner,  aucdnt  qu’il  fera 
poftible  , au  nombre  des  familles  Nobles  (jui  s’é- 
teindront  ; & fur  - tout  de  rélerver  cette  grâce 
pour  récompenfer  les  fujets  vertueux  qui  auront 
bien  mérité  de  l’Etat.  Si  Sa  Majefté  juge  à 
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propos  de  lalffer,  à un  petit  nombre  d’offices 
civils,  le  privilège  précieux  de  conférer  la  No- 
blelTe;  ne  conviendroit- il  pas  que  la  Noblefle 
civile  ne  fût  héréditaire  & tranfmiflible  , qu’au 
même  degré  où  peut  le  devenir  la  Nobleffe  mi- 
litaire.? Il  n’y  a aucune  raifon  de  traiter  plus 
favorablement  un  Officier  civil  qu’un  Officier 
militaire  ; encore  faudroit  - il  , pour  qu’il  y eût 
èntr’eux  égalité  de  tems  de  fervice,  (i)  que  la 
vétérance  ne  pût  être  accordée  à un  Officier  ci- 
vil , qu’après  30  années  d’exercice.  Il  paroît  que 
les  charges  de  Secrétaires  du  Roi,  mais  ré- 
duites à un  nombre  proportionné  au  travail 
qu’ils  ont  à faire , doivent  être  les  feuls  à qui 
le  privilège  d’anoblir  , de  la  maniéré  qui  vient 
d’être  expliquée  , puiffie  être  confervé.  Cette  pré^ 


(1)  Cefî-à-dire , de  fervice  réel.  Car  fi  la  Noblefle 
doit  être  la  récompenfe  du  mérite  & du  travail  : il  e£l 
certain  que  FOfïicier  civil  qui  , comme  la  plupart  des 
Secrétaires  du  Roi , n’exerceroit  point  les  fondions  de  fois 
office  , feroit  mal  fondé  à prétendre  à la  récompenfe 
promife.  Pourroit  - on  croire  qu’il  y a dans  le  Royaume 
quantité  d’autres  Charges  qui  donnent  les  privilèges  de 
la  nobleffe  8c  n’exigent  ni  fervice  ni  réfîdence  ; fi  Tort 
n’en  étoit  inflruit  perpétuellement  par  les  papiers  publics  i 
Il  y a préfentement  une  Charge  de  cette  efpece  à vendre. 
( j^ffic\duzM(irs  1787).  Autre  pour  6ooo\, 
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férence  eft  due,  tant  à l’ancienneté  de  leur  ctéa- 
. non,  qu’à  Timportance  de  leurs  fondions.  Quant 
aux  charges  de  la  haute  iVlagiftrature  ^ neit-  ce 
pas  en  ravaler  la  dignité  ^ que  de  les  mettre  au 
nombre  de  celles  qui  anoblifitnt  ? Si  autre  fois 
rhonneur  de  rendre  iajuftice  n apparuenoit  qua 
la  NobkiTe  de  race,  ne  peut -il  pas  aujourd’hui 
être  réfervé  aux  Nobles  qui  n’ont  pas  le  nombre 
de  degrés  requis  pour  prétendre  à celui  de  dé- 
fendre la  Patrie  ? Combien  de  Nobles  , exclus 
du  fervice  militaire  , par  le  réglement  du  22  Mai 
1781,  feroient  d’excellens  Magiftrats  ! Ils  ne 
feroient  pas  forcés  à demeurer , pendant  deux 
ou  trois  générations  , dans  une  oifiveté  qui  ne 
peut  être  que  pi;éjudiciable  à l’Érat.  Les  charges 
de  Lieutenans  - Généraux  des  Eailliages  2>c  Sc- 
néchablïées  ; les  charges  des  Chambres  des 
Comptes  , Cours  des  Aydes , des  Monnoies  , 
& des  Bureaux  des  Finances,  pourroient  être 
réfervées  aux  Nobles  de  deux  degrés,  celles  des 
Parlemens  & Confeils  fouverains  aux  Nobles 
de  trois  degrés  ; & s’il  y avoir  beaucoup  plus 
de  Nobles  de  cette  qualité  que  de  charges  , ne 
pourroit  - on  pas  les  mettre  dans  la  Gendarmerie  , 
à mefure  qu’il  y auroit  des  places  vacantes  ? 
Ce  feroit , pour  leurs  enfans , un  titre  de  plus 
pour  afpirer  aux  emplois  militaires.  On  parvien- 
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droit  ainfi  , à la  longue , à compofer  ce  Corps 
de  perfonnes  Nobles  ; c’eft  à -peu- près  ce  que 
demandoient  les  Gentilshommes  de  l’aflemblée 
des  Notables,  en  1626,  Outre  le  rérabliflement 
des  Compagnies  de  Gendarmes,  félon  les  an- 
ciennes ordonnances  , ils  demandoient  auffi  qu’il 
fut  établi  dans  chaque  Parlement  un  certain 
non^bre  de  Gentilshommes  pour  y avoir  rang 
& féance  , fans  gages  ni  émolumens , ajoutons 
& fans  finance.  Cet  honneur  pourroit  être  réfer- 
vé  5 par  forme  de  récompenfe  , à des  Lieutenans- 
Généraux,  Maréchaux- de- Camp  êc  autres  Offi- 
ciers de  grades  fupérieurs  , retirés  du  fervice  • 
ainfi  que  les  charges  de  Baillis  ^ Sénéchaiix 
d Epée.  Plus  il  y aura  de  dignités  à diftribuer  ^ 
moins  il  y aura  d’argent  à répandre.  11  paroît 
qu’à  cette  époque , comme  à préfent  , la  Nobleffe 
pauvre  avoir  peu  de  reffources  pour  l’éducation 
de  fes  enfans  , & que  , quoique  le  Corps  des 
Nobles  fe  plaignît  d’être  diminué  de  nombre , if 
s en  falloir  beaucoup  qifil  y eût  autant  d’em- 
plois defiines  a la  Nobleffe  ^ qu’il  y avoit  de 
perfonnes  Nobles#  Cefi:  bien  pis  dans  ce  mo- 
ment ou  le  Corps  n efi;  pas  diminué  , mais  au 
contraire  beaucoup  augmenté  de  nombre. 

Prendre  les  précautions  convenables  pour  que 
ks  nouveaux  Nobles  ne  fe  multiplient  pas  trop  ^ 
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& pour  qu’aucun  Noble  , de  quelque  qualité  8t 
de  quelque  rang  qu’il  puiffe  être , ne  foit  dé- 
fœuvré:  c’eft  un  foin  qui  ne  peut  concerner 
que  rautoriîé  Royale  & les  Miniftres  éclairés  » 
qui  concourent  à en  alléger  le  fardeau  au  meil- 
leur des  Rois. 

Mais  faire  tout  ce  qui  eft:  nécefïaire  pour  con- 
noître  le  nombre  des  vrais  Nobles;  les  claffer  ; 
afUgner  à chaque  claflfe  les  titres  d’honneur  Sc 
les  qualifications  qui  lui  appartiennent  ; veiller 
à la  confervation  de  leurs  privilèges  èc  préro- 
gatives; empêcher  qu’il  n’y  ait  des  ufurpations 
abus  & confufions  ; les  réprimer , le  cas  échéant , 
& remettre  chaque  ufurpateur  dans  la  clafTe  où 
il  doit  être  ; enfin  prononcer  contre  les  coupables 
les  peines  proportionnées  aux  cas  prévus  par  la 
loi  : ce  font  des  fondions  qui  ne  peuvent  appar- 
tenir , ni  convenir  , qu’à  un  Tribunal  fouverain, 
légalement  établi  ^ & uniquement  occupé  de  ces 
différens  objets. 

Comme  il  doit  n’avoir  d’autre  foin  que  celui 
de  rendre  la  jufiiee  ; ne  fe  mêler  en  aucune  ma- 
niéré de  la  diftribution  des  grâces  ; ne  décider 
ni  certifier  , en  aucune  occafion , qu’un  afpirant  à 
un  honneur^  à un  emploi  , à une  place  quel- 
conque 5 a la  NobleiTe  requife  pour  y être  admis  5 
€0  un  mot  fe  borner  à prononcer  li  celui  qui  fe 


t 39  ] 

prétend  Noble  l’eft,  ou  ne  l’eft  pas;  &:  fi  tel 
titre  peut  être  admis  en  preuve  de  NoblelTe  , 
ou  non  : perfonne  n’a  intérêt  à s’oppofer  à fon 
établilTement  ; pulfqu’il  ne  portera  atteinte  à 
aucune  attribution  particulière.  T<3^  les  lujets 
du  Roi  doivent  le  délirer  ; les  Nobles  , pour 
jouir  pailiblement  & fans  crainte,  de  leurs  pri- 
vilèges ; les  roturiers , pour  être  alTurés  qu’au- 
cun ne  jouira  à l’avenir  des  exemptions,  à leur 
préjudice  : les  ufurpateurs  de  noblelTe  font  les 
feuls  qui  puilTent  le  redouter.  Les  CommilTaires 
députés  par  le  Roi,  pour  certifier  les  difféi’entes 
efpeces  de  Preuves,  ne  doivent  envifager  dans 
cet  établilTement  qu’un  grand  foulagement  dans 
leurs  travaux  & pour  leur  confcience.  Ils  ne 
perdront  plus  de  rems  à examiner  des  titres  , 
à difcuter  s’ils  font  bons  ou  mauvais , à en 
faire  ou  faire  faire  des  extraits  : ce  travail  aura 
été  fait  au  Tribunal , lorfqu’on  fe  préfentera  à 
eux  pour  avoir  un  certificat  : ils  n’auront  plus 
qu’à  s’alïurer  s’il  y a le  nombre  de  degrés  fuffi- 
fans.  Voilà  leurs  travaux  bien  fimplifiés,  fans  la 
moindre  diminution  d’appointemens  1 Leur  conC- 
cience  fera  en  paix  : ils  n’auront  plus  à craindre 
de  commettre  des  injullices  dans  le  jugement 
des  titres  , & ce  n’ell:  pas  peu  de  chofe  ; car  je 
conçois  combien  doit  être  agité  quelqu’un  qui 
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à eu  la  témérité  de  condamner  un  titre , fans 
prendre  avis  de  perfonne. 

II  ne  s’agit  plus  que  d’examiner  comment  on 
pourroic  compofer  ce  Tribunal , pour  produire 
tout  le  bié  '#1  u’on  a droit  d’en  attendre. 

S’il  y a des  cas  où  la  Nobleffè  ne  peut  être 
jugée  que  par  fes  Pairs,  c’eü:  fur -tout  lorfqu’îi 
s’agit  de  fon  état.  Un  Tribunal  héraldique  ne 
peut  donc  être  compofé  que  de  Gentilshommes 
qui  auront  fait  preuve  de  Nobleffe  d’ancienne 
extradion,  favoir  : 

Trois  Maréchaux  de  France , Préfidens. 

Douze  Affefl'eurs  (i)  choifis  parmi  les  Gen- 
tishommes  les  plus  qualifiés  & les  plus  inftruics 
du  Royaume. 

Deux  Chevaliers  ou  Commandeurs  de  chaque 
Ordre  noble , inftitué  ou  toléré  dans  le  Royaume. 

Six  autres  AffefTeurs  choifis  parmi  les  Ma- 
giftrats  les  plus  diftingués  ^ comme  Confeillers 
d’État  ou  Maîtres  des  Requêtes  ; Icfquels  feront 

(i)  Comme  ces  charges  ne  doivent  être  que  des  titres 
d’honneur,  accordés  pour  récompenfe,  & quhl  ne  doit 
y avoir  aucun  appointeraent  attaché  ; mais  feuiemenî 
Pefpérance  de  mériter  d’autres  grâces  ; le  nombre  peut, 
fans  inconvénient , en  être  plus  grand  ; afin  que  le  tra- 
. vall  puÜTe  être  partagé , & qu’il  y ait  autant  de  bureaux 
|>our  l’audidon  des  rapports , qu’ii  y aura  de  Préfidens^» 
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preuve  de  quatre  degrés  de  Noblefle  au  moins. 
Ils  feront  particulièrement  chargés  de  la  forme 
des  procédures  en  matière  contentieufe , ôc  dans 
le  cas  d’infcription  de  faux. 

Le  Roi  d’Armes  de  France. 

Le  Juge  d’Armes  de  France. 

Huit  Confeillers-DiplomatiRes- Rapporteurs  , 
choiGs  parmi  les  favans  connus , tant  EccléGaC- 
tiques , féculiers  & réguliers , que  Laïques. 

Les  Commiflaires  du  Roi,  chargés  de  l’exa- 
men des  différences  efpeces  de  preuves , les  Gé- 
néalogiftes  des  différens  Ordres  Sc  des  maifons 
des  Princes  , auront  entrée  & féance  au  Tribu- 
nal , & voix  délibérative  dans  le  jugement  des 
titres  (i);  fans  pouvoir  être  chargés  d’aucun 
rapport , attendu  qu’ils  ont  affez  d’autres  occu- 
pations dont  on  ne  doit  pas  les  diftraire. 

Quatre  Généalogiftes  uniquement  occupés  pour 
le  Tribunal. 

Un  Procureur-Général  & deux  Subftituts , qui 


(i)  La  raifon  en  eft  fimple.  Ne  devant  & ne  pouvant 
plus  â l’avenir  conteder  la  validité  d’un  titre  qui  aura 
été  reconnu  bon  par  le  Tribunal  : Î1  eft  jufte  qu’ils  puiffent 
jeter  un  coup  d’eeil  fur  chaque  titre  qui  y fera  prélenté, 
& dire  ce  qu’ils  en  penferont.  11  ne  faut  pas  qu’ils  puifïènt 
avoir  le  plus  léger  prétexte  de  murmurer. 
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feront  les  mêmes  preuves  que  les  Afleiïeurs  d© 
robe  longue,  ^ 

Un  Secrétaire-Greffier  en  chef.  Garde  des 
Archives,  Sc  un  nombre  de  Commis  fuffifans 
pour  les  enregifiremens  Ik  les  expéditions. 

Deux  Huiiliers. 

Le  Roi  de  Suede  qui  a formé  , il  y a en- 
viron dix  ans  , un  établifTernent  de  ce  genre  , 
a penfé , avec  raifon  , qu’une  fociété  héraldique 
dans  fa  capitale  ne  fufiiroic  pas  pour  remplir 
fon  attente.  II.  a ordonné  qu’il  y auroit  des 
affociés  &c  correfpondans , au  moins  dans  les  prin- 
cipales villes  de  Tes  États.  Il  feroic  de  même 
abfolument  nécefiaire  d’établir  en  France,  dans 
chaque  ville  où  il  y a un  Bailliage  ou  une  Sé- 
néchauffée,  une  Subdélégation  de  laCommifiion 
générale  , qui  feroit  pompofée  d’un  Commiffaire 
fubdélégué  , qui  feroit  le  Lieutenant  des  Ma- 
réchaux de  France  ; d’un  Procureur  du  Roi  , 
qui  feroit  le  Confeiller  - Rapporteur  du  point 
d’honneur  , conformément  à la  difpofition  de 
rédit  de  création  de  ces  Officiers;  d’un  Secré- 
taire-Greffier 5 qui  feroit  celui  du  point  d’hon- 
neur. Le  dépôt  des  regiftres  de  la  .fubdéléga- 
tion  feroit  au  Greffe  du  Bailliage  ou  de  la  Sé- 
néchauffée , dans  une  armoire  particulière  , fer- 
mant à trois  clefs , dont  une  gardée  par  le  Com- 
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mliïaire  fubdélégué  , la  fécondé  par  le  Procu- 
reur du  Roi,  la  rroifieme  par  le  Secrétaire- 
Greffier.  Dans  les  villes  où  il  n’y  auroit  point 
d’Officiers  du  point-d’honneur,  on  choifiroitpour 
Commiflaire- fubdélégué  un  Gentilhomme  d’an- 
cienne extradion  , demeurant  dans  la  ville  ou 
dans  le  voifinage  ; pour  Procureur  du  Roi  & 
Greffier  , ceux  du  fiége  Royal.  Je  dirai,  à me- 
fure  que  l’occafion  s’en  préfentera  , qu’elles  fe- 
roient  leurs  fonctions  ; il  faut  d’abord  parler 
de  celles  des  Commiffiaires  - Généraux,  Juges 
Souverains  de  la  Nobleffie , & de  la  forme  de 
procéder  dans  les  différens  cas. 

Ils  commenceroient  par  faire  une  recherche 
générale  de  tous  les  Nobles  du  Royaume,  en 
vertu  d’une  loi  enregiftrée  dans  toutes  les  Cours, 
qui  i’ordonneroit  ainfi  ; j’ai  fait  fentir  lanécelfité 
de  cette  recherche  , lorfque  j’ai  dit  que  celles  qui 
ont  été  faites  jufqu’à  préfent , n’ont  pas  été  géné- 
rales; que  les  condamnés  n’ont  pas  ceffé  d’a- 
furper  la  Noblefle,  faute  de  précautions  prifes 
pour  les  en  empêcher,  dont  la  plus  effientielle 
étoit  la’  rédaélion  & publication  de  catalogues 
des  vrais  Nobles,  & que,  depuis  ce  lems  ^ ü 
y a eu  beaucoup  d’ufurpations  nouvelles. 

Comme,  dans  cette  opération,  il  faut  écarter 
toutes  vues  fifcales , Ôc  ne  prononcer  des  amendes 
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qae  contre  ceux  qui  refuferont  abfolument  de  fe 
défifter  de  leurs  faulTes  prétentions  , avant  le 
jugement  définitif;  il  n’y  auroit  point  de  Trai- 
tant ou  Prépofé  à la  recherche.  Toutes  les 
pourfuites  fe  feroient  à la  diligence  du  Procu- 
reur-Général, qui  ^ au  lieu  de  faire  rechercher^ 
dans  les  études  de  Notaires , des  preuves  d’u- 
furpation  contre  ceux  qui  déclareroient  n’être 
point  nobles,  5c  ne  vouloir  point  jouir  des 
privilèges  de  la  Noblelîe  ^ fe  contenteroit  dé  de- 
mander ade  de  cette  déclaration  , ôc  les  feroic 
infcrire  aux  rôles  des  Tailles. 

Il  feroit  trop  coûteux  de  faire  voyager  de 
Province  en  Province  des  Généalogiftes , comme 
Ta  propofé  M.  le  Vicomte  de  Touflain.  Cette 
maniéré  a fans  doute  de  grands  avantages  , no- 
tamment en  ce  que  les  titres  ne  feroient  point 
déplacés  (ï)  ;mais  pendant  que  ces  Généalogiftes 
voyageroient , les  travaux  particuliers  dont  ils 
font  chargés  ne  fe  feroient  pas  : & le  point  efTen- 
îiel  eft  de  faire  enforce  qu’il  n’en  refle  aucun  en 


(i)  Les  Gentilshommes  ne  trouveront  pas  plus  d’încon» 
vcnient  à envoyer  leurs  titres  à Paris , dans  cette  circonf- 
tance  , & une  fois  pour  toujours , qu’ils  n’en  trouvent  à les 
y envoyer  , à chaque  occafion  où  ils  font  obligés  de  faire 
des  Preuves  J & qui  fe  renouvelle  fouvent. 
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ütriere.  D’ailleurs  il  pourroit  encore  y avoir 
quelques  fujets  de  crainte  : au  lieu  que  lexainen 
des  titres,  & toutes  les  difcuflibns  qui  y feroient 
relatives,  fe  faifant  en  préfence  d’un  certain 
nombre  de  Juges  intégrés  & éclairés,  on  feroit 
afliiré  que  tout  fe  feroit  légalement  , dans  les 
formes  & avec  les  pr^autions  requifes , & fans 
que  le  pouvoir  arbitraire  pût  s’en  mêler. 

Auffitôt  après  la  publication  de  la  loi , chaque 
CommilTaire  - fubdélégué  adrelTeroit  des  ordres 
aux  Maires  de  chaque  ville  & village  de  fon 
Département , de  comparoître  devant  lui  aux 
jours  indiqués  , pour  lui  déclarer  les  noms  Bc 
qualités  de  tous  les  Nobles  réfidens  dans  leurs 
Jurifdiétions  , 6c  de  leur  repréfenter  les  rôles 
des  Tailles , dont  il  feroit  dreffé  procès  ~ verbal 
à la  réquiiition  du  Procureur  du  Roi  Sc  à l’af- 
fiftance  du  Greffier.  En  cas  de  fauffes  déclara- 
tions , ou  omiffions  volontaires  , faites  par  ces 
Officiers  , ils  feroient  punis  d’amende.  On  feroit 
enfuite  publier  aux  prônes  des  ParoilTes  , par 
trois  Dimanches  confécutifs  , un  avis  à tous  ceux 
qui  fe  prétendraient  Nobles  (i)  de  comparoître. 


(ï)  Pareil  avis  feroit  public  par  chaque  Colonel  dans 
une  alTemblée  des  Officiers  de  fon  Régiment*  Ceux  qui 
ne  pourroient  avoir  de  congés  , comparoîtroient  par 
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en  perfonne  ou  par  Procureur,  dans  un  délai 
fixé  , à peine  d’être  déchus  du  privilège  de 
Noblefle  3 fans  efpoir  de  pouvoir  être  relevés, 
devant  le  CoramifTaire  fubdélégué  de  leur  Dé- 
partement, pour  lui  déclarer  leurs  noms,  furnoms, 
qualités  3 dignités  & demeures,  fi  leur  intention 
efl:  de  continuer  à prendre  les  mêmes  qualités  , 
ou  de  (e  rePcreindre  à une  moins  relevée , ou 
de  renoncer  à la  Nobleffe  qu’ils  foupçonneroient 
avoir  été  ufurpée  par  leurs  ancêtres,  ou  enfin 
de  s’en  rapporter  , en  cas  de  doute  & d’incer- 
titude, à la  prudence  des  CommifTaires  - Gé- 
néraux ; deCquelles  comparutions  & déclarations 
on  drefferoit  des  procès  - verbaux,  comme  il  vient 
d’être  dit  i & il  en  feroit  délivré  des  expédi- 
tions par  le  Greffier  , au  Commiffiaire  - fubdé- 
îégué  , qui  après  les  avoir  légalifées  & fait 
fceller , fans  frais , du  iceau  du  Bailliage  3c 
de  celui  de  fes  armes,  les  adreffieroit  au  pre- 
mier Préfident  du  Tribunal,  qui  les  feroit  de- 
pofer  au  Greffe;  pour,  après  tous  les  délais 
expirés  „ être  dreffié  des  catalogues , par  pro- 


Procureur.  On  leur  accorderoit  d’ailleurs  tous  les  délais 
convenables  ; mais  ils  ne  pourroient , fous  aucun  pré- 
texte y être  autorîfés  à fe  fouliraire  à l’exécution  de  la 
loi* 


[ 47  ] 

vinces  & Bailliages  ou  SénéchaulTées  ; lefquels 
feroient  communiqués  au  Procureur  - Général , 
pour  le  diriger  dans  feS  pourfuites. 

Les  ordres  & les  ailignations  pourroient  être 
portés , (ans  frais  , par  les  Cavaliers  de  Maré- 
chauflée , en  faifant  leurs  tournées.  Tous  les  aéles 
relatifs  à la  recherche  feroient  faits  fur  papier 
non  timbré  , & contrôlés  gratuitement. 

On  employeroit  à tous  ces  préliminaires  fix 
mois  ^ à' compter  de  la  publication  de  la  loi, 
afin  que  chaque  Noble  eût  le  tems  de  ralTem- 
bler  lés  titres.  Palîé  ce  tems  , on  commenceroic 
les  recherches,  & on  donneroit  les  affignations 
par  leiquelles  on  fixeroit  un  délai  pour  produire 
les  titres:  lorrqu’il  feroit  écoulé,  les  défaillans 
feroient  condamnés  à une  légère  amende , & 
réalîignés  à produire  dans  un  nouveau  délai  ; 
après  lequel  ils  feroient  condamnés  à une  amende 
double , 3c  réaflignés  encore  à produire  dans  un 
nouveau  délai.  Après  ce  troifieme  délai  , qui 
feroit  le  dernier  , les  défaillans  feroient  condamnés 
à une  troifieme  amende,  qui  feroit  quadruple 
de  la  première  , & déclarés  déchus  du  privi- 
lège de  NoblelTe  , fans  pouvoir  efpérer  d’étre 
relevés.  Lorfque  celui  qui  auroic  été  affigné 
feroit  dans  le  cas  d*avoir  befoin  d’un  délai  plus 
long  que  celui  de  l’affignation , il  pourroit  la 
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demander  8c  l’obtenir  par  requête.  Les  titres 
feroient  adreffés  au  Premier -Préfident,  qui  au^ 
roit  les  ports  francs.  Tous  les  jours  un  des 
Commis  du  Greffe  fe  rendroit  chez  lui , à 
rheure  fixée,  avec  le  regiflre  des  dépôts , pour 
enregiftrer  fommairemenc  ^ en  fa  préfence  , les 
paquets  arrivés  par  le  Courrier  de  la  veille  , 
& les  faire  enfuite  tranfporter  au  Greffe. 

Les  Commiffaires  - Généraux  s’afTembleroienc 
deux  fois  par  femaine.  La  prsmiere  affemblée 
feroic  compofée  de  cous  les  membres  du  Tri- 
bunal : la  fécondé  fe  feroit  par  bureaux.  Dans 
i’afTemblée  générale,  le  premier  Préfident  fe- 
roit repréfenter  le  regiflre  de  dépôts  des  Pro- 
duélions^  8l  en  diflribueroit  une  ou  plufieurs, 
fuivant  l’ordre  des  dépôts  , ou  eu  égard  aux 
motifs  qui  exigeroient  une  prompte  expédition 
(i)  à chacun  des  Confeillers  - Dipîomatiftes-Rap- 


(î)  Voici  Tordre  que  Ton  pourroit  fliivre.  On  exami- 
neroit  les  titres  : i°.  de  ceux  qui  feroient  dans  le  cas 
d’en  avoir  befbin  pour  des  places  à TÊcole  Militaire  , à 
TArmée,  aux  Pages,  àSaint-Cyr,  &c.  de  ceux  qui 
feroient  inquiétés  dans  leur  état;  5®.  de  ceux  dont  les 
ancêtres  ont  été  condamnés  comme  ufurpateurs , d’après 
le  relevé  qui  fera  fait  des  regifires  des  anciennes  recher- 
tîhes  ; 4®f  de  ceux  qui  n’ont  pas  été  aflignés  alors,  & 

porteurs  ? 
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porteurs , pour  être  par  eux  examinées  avec 
foin  ( î),  & en  être  fait  rapport  à l’afiTemblée 
géni.TaIe  prochaine.  Chaque  Confeiller  rappor- 
teroic  à Ton  rang  , & diroir  d’abord  s’il  a trouvé 
tous  les  titres  bons , ou  non.  Dans  le  premiec 
cas,  il  feroit  pufTer  tous  les  titres,  l’un  après 
l’autre , lous  les  yeux  de  tous  les  autres  Con- 
feillers,  pour , après  avoir  été  approuvés  unani^ 
mement , être  remis  entre  les  mains  du  Secrétaire- 
Greffier  en  chef,  qui  / feroit  appofer  un  timbre  , 
pour  marque  de  vérihcation  3c  d’authenticité  , 
enfuite  les  ferait  copier  ( les  plus  imporcans 
en  entier  (2),  les  autres  en  extraits)  par  ordre 

— ^ 

dont  la  NoblefTe  paroîtroît  certaine  ; 5®.  de  ceux  qui 
rechercheroient  des  honneurs  ; 6®.  enfin  de  ceux  dont 
les  ancêtres  ont  été  maintenus , & de  ceux  dont  la  NoblefiTâ 
eft  certaine  , foit  par  anoblilTemens , fbit  par  des  Preuvess 
faîtes  devant  quelques  Commiffaires  particuliers. 

(i)  Cet  examen  auroit  pour  objet  les  difiérens  carac-< 
teres  întrînfèques  & extrinfeques  qui  pc’uvent  aiTuret 
rauîhentîcité  ^ ou  la  fauffeté  de  chaque  titre. 

(i)  Cette  précaution  de  copier  les  titres  en  entier  8é 
par  ordre  chronologique  feroit  très-utile;  parce  que  ces 
copies^  ferviroîent  de  pièces  de  comparalfon  de  ilyie,  de 
formules,  d*expreffions  extraordinaires , pour  vérifier  les 
titres  fufpeds,  Pour  cet  effet  il  y auroit  autant  de 
cciledions  que  de  Provinces.  ïi  (croit  bon  auffi  de  (e 
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chronologique,  fans  aucun  intervalle 3 dans  un 
ou  pluheurs  cahiers.  Les  copies  feroienc  enfuite 
collationnées  par  îe  Rapporteur,  & par  lui 
remifes  à un  des  Généalogiftes  pour  rédiger  la 
généalogie.  Ap-ès  que  ces  formalités  auroient 
été  remplies,  h généalogie  & les  copies  de 
titres  feroient  communiquées  au  Procureur-Gé- 
néral , pour  donner  Tes  conclufions.  L’affaire 
en  cee  état , feroit  remife  au  Greffe , pour  être 
dihribuce  par  le  Premier-Préfident , à lalfem- 
blée  générale  la  plus  prochaine,  à l’un  des  Con- 
feillers  d’Etat  ou  Maîtres  des  Requêtes  , pour 
en  faire  le  rapport  dans  le  comité  du  bureau 
particulier^  dont  il  feroit  membre, rédiger 
farrct  qui  y feroit  figné, 

La  minute  de  cet  arrêt , celle  de  la  généa- 
logie, les  copies  des  titres  fervant  de  preuves 
feroient  confervées  au  Greffe ^ dans  des  carrons, 
jufqu’à  ce  qu’il  y en  eût  une  quantité  fufhrante 
pour  former  un  volume  qui  feroit  relié.  Pour 
donner  à cette  colledion  toute  l’utilité  dont  elle 
eft  fufcepiible , il  faudroit  former  un  répertoire 
alphabétique  , où  l’on  trouveroit,  à chaque  nom. 


procurer  par  achat  ou  autrement  le  plus  de  titres  origi- 
naux que  l’on  pourroit,  de  chaque  Proyince  j pour  fervir 
de  places  de  comparaUbn  d’êcritore^ 
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le  volume  & ïa  page  où  feroit  la  généalogie 
entière  , les  autres  volumes  & chaque  page 
où  ce  nom  feroit  rappelle.  De  cette  maniéré, 
les  titres  d’une  famille  pourroient  fervir  à une 
autre. 

Quand  une  fois  Tordre  feroit  ainfi  établi  ^ 
les  affaires  iroient  promptement , & la  Nobleiïe 
n’auroit  plus  à redouter  les  préventions  ou 
les  erreurs  d’un  homme  établi  feul  Juge  de  fa 
caufe. 

Dans  le  cas  où  un  Confeilîer  Dipîomatlfle- 
Rapporteur  auroic  trouvé  un  ou  plufieurs  titres 
fufpeéts  dans  une  produélion  ^ ils  feroient  dé- 
noncés au  Procureur- Général  9 qui  s’infcriroit 
en  faux.  On  fuivroit , dans  cette  procédure , les 
formalités  prefcrites  par  l’Ordonnance.  Tous  les 
Confeillers-Dipîomatiftes  examineroient  le  titre  , 
chacun  féparément , & en  feroient  leur  rapport 
par  écrit , contenant  les  motifs  de  fufpicion  ap- 
parens , devant  un  des  Confeillers  d’Etat  ou 
Maîtres  des  Requêtes,  nommé  par  le  Premier- 
Préfident.  Le  tout  feroit  communiqué  à la  partie 
întérefTée,  pour  y répondre;  enfuite  au  Procu- 
reur-Général, pour  donner  fes  conclufions.  Le 
procès  5 en  état  d’être  jugé  , feroit  remis  â 
l’AfTeffeur  qui  auroit  inftruit  la  procédure  , pour 
en  faire  le  rapport  dans  une  affemblée  générale 
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du  Trlbunaî  ; formalité  efTentielIe  à obferverdans 
un  cas  aulîi  important. 

Tout  titre  condamné  comme  faux,feroit  dé- 
chiré en  prélence  de  la  partie , ou  de  fon  con- 
feil.  li  n*en  feroit  pas  de  même  des  titres  feule- 
ment altérés  dans  les  noms  ou  qualités.  Les  en- 
droits altérés  feroient  déclarés  nuis  ; mais  les 
parties  iniaéles  pourroient  fervir  de  preuves  des 
faits  y contenus. 

Si  5 après  la  fuppreffian  des  titres  faux  , il 
s’en  trouvoit  des  bons,  en  nombre  ruffifant , il 
feroit  p.^fTé  ou're  au  jugement  définitif  de  Tinf- 
rarxe.  Si  au  contraire  il  n’y  en  avoir  pas  fufîi- 
famment,  on  accorderoit  un  délai  pour  complé- 
ter la  preuve  ; palTé  lequel,  le  jugement  de  con- 
damnation feroit  prononcé,  eu  égard  au  motifs 
foit  de  la  fabrication  , foit  de  l’altération  des 
titres. 

Car  de  ce  qu’il  fe  trouve  dans  une  produétion 
un  ou  plufieuis  titres  de  cetre  efpece,  il  ne  faut 
pas  conclure,  dans  tous  les  cas,  que  celui  qui 
les  a produits  ne  foit  pas  Noble.  Il  y a beau- 
coup de  vrais  Nobles  qui  cherchent  à jetter  un 
voile  épais  fur  l’origine  de  leur  NoblefTe,  trop 
certaine  à leur  gré , & trop  connue  par  les  re- 
gifîres  publics.  Une  refTemblance  dans  les  noms 
détermine  à s’enter  fur  une  ancienne  famille 
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éteinte  ; fouvent  une  légère  altération  dans  un 
nom  de  baptême  fuffit  pour  mécamorphofer  touc- 
à*coup  la  race  la  plus  nouvelle  en  une  race  des 
plus  anciennes  & des  plus  illuftres,  îi  peut  arri- 
ver aulîî  qu’un  Gentilhomme,  de  la  plus  ancienne 
extradion  , foit  dupe  de  ia  bonne  foi  & d’un  fauf- 
faire.  On  veut  , à quelque  prix  que  ce  foit , 
monter  dans  les  carrofîes  du  Roi  ; on  n’a  pas 
fes  titres  en  réglé;  on  n’y  connoit  rien:  il  faut 
avoir  recours  à un  homme  qui  y connoliTe  quelque 
chüfe  ; on  le  charge  de  faire  des  recherches  ; 
on  lui  promet  une  rçcompenfe  proportionnée  à 
la  valeur  & au  mérite  des  titres;  il  en  fiut  trois 
fur  chaque  degré;  il  n’efl  pas  toujours  aifé  de 
fe  les  procurer  ^ & partica'ierement  des  titres 
de  filiaûon.  L’or  efl  un  appât  féduifant  qui  peut 
déterminer  celui  qui  efl  chargé  des  recheiches 
à Faire  faire  le  titre  tant  defiré  : ce  titre  efl 
vendu  pour  bon  , & l’acheteur  ed  trompé.  Dans 
Tun  ou  l’autre  de  ces  deux  cas , c’eft  à la  pru- 
dence du  Tribunal  à décider  s’il  y a Heu  à la 
privation  de  la  Nobleffe.  Il  ed  certain  que  le 
Gentilhomme  de  bonne  foi , qui  a déjà  été  puni , 
par  la  bourfe  , de  fon  excès  de  confiance,  ne 
le  doit  pas  être  encore  par  la  perte  de  fon  état, 
La  mauvaife  foi , bien  prouvée , pourroit  peut- 
être  mériter  cette  peine  ; mais  dans  tous  les 
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cas,  fur-tout  dans  le  doute  , il  pourroît  fuffire  , 
il  feroit  p^us  équitable  de  remettre  chacun  à la 
place  de  laquelle  il  a voulu  fortir.  Il  y auroit 
beaucoup  d’obfervatlons  à faire  fur  cet  objet, 
allez  important  pour  faire  la  matière  d’une  dif- 
fertanon  particulière  ; mais  en  voilà  allez  pour 
faire  voir  qu’on  ne  fauroit  apporter  trop  de 
circonfpeélion  dans  un  jugement  où  il  s’agit  de 
priver  quelqu’un  de  fon  état.  Je  crois  que  , 
moyennant  les  précautions  que  je  viens  d’indi- 
quer, perfonne  ne  feruit  maintenu  ou  condamné 
que  juftement  , & en  parfaite  connoilTance  de 
caufe  , fur  tout  fi  les  Juges  de  la  NoblefTe  ne 
perdent  jamais  de  vue  cette  importante  vérité  ; 
que  , lorfqu’il  s’agit  de  rendre  la  jufiiee  , il  y 
a un  grand  nombre  d’occafions  , où  ce  n’efi  qu’en 
interprétant  favorublement  la  loi,  que  l’on  peut 
ctie  fur  d’exécuter  fidellement  la  volonté  du  Lé- 
giflateur  : Bewgnhis  leges  znterpretendœ  funt  , 
voluntas  earum  confervetur,  ( L.  185  Dig.  de 
Legibus,  ) 

L’équité  doit  donc  être  la  réglé  de  la  con- 
duite de  tous  les  Juges.  Il  n’efi:  pas  moins  vrai , 
(&  c’efi:  une  conféquence  néctlTairede  ce  prin- 
cipe, ) qu’un  jugement,  une  fois  rendu  , doit 
être  exécuté,  & ne  peut  être  attaqué,  direéte- 
3i3enî  OU  iadireéfeiïient,  ni  eue  fujet  à réviiion  , 
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lorfqu’iî  a acquis  force  de  chofe  jugée',  foie  par 
Ja  confirmation  du  Juge  fupérieur  , foit  par  le 
laps  de  trente  années  ; parce  qu’il  efl:  de  l’é- 
quité de  ne  pas  inquiéter  perpétuellement  celui 
qui  efl:  en  poffeflion  de  bonne  foi,  en  vertu  d’un 
jugement,  fur  tout  d’un  jugement  de  cette  eTpece, 
D’ailleurs  une  queflion  ne  peut  être  dilcutée 
deux  fois  devant  le  même  Juge.  Or,  les  Juge^ 
fouverains  de  la  Nobleflé,  que  l’on  propofe  d’é-^ 
tablir , ne  pourroient  être  regardés  que  comme 
les  fucceiïeurs  des  autres  Commifïaires  qui  ont 
été  députés  en  différens  tems  , pour  la  réfor-» 
matlon  de  la  Noblefle.  Par  conféquent  ils  ne 
pourroient  J fans  injuftice,  contraindre  les  deC- 
cendans  des  Nobles  .qui  ont  été  maintenus,  à 
remonter  leurs  preuves  au-delà  du  jugement  de 
maintenue,  foit  que,  ce  jugement  ait  été  rendu 
par  le  Confeil , où  par  les  Commifiaires  . dé- 
légués; foit  qu’il  ait  été  rendu,  contradidoire-* 
ment  avec  les  Gens  du  Roi , par  les  Cours  fou- 
veraines  , qui  ont  droit  de  connoitie  incidem- 
ment de  l’état  de  Nobleifee 

Il  ferolt  injufie  aufii  de  demander  la  repré-' 
fentatlon  des  minutes  , iorfque  les  premières 
grofles  manqueroient,  parce  que  ce  feroit  exiger 
une  choie  impoflible  3 puifqu’elle  ne' peut  fe  faire 
fans  expofer  les  Notaires  ^qui  s’en  deflaifiroient, 
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a des  peines  très  rigoureufes,  ou  fatis  expofeir 
les  parties  à des  dépenfes  exceffives , fï  on  les 
obiigeoit  à fuire  voyager  les  Notaires  avec  leurs 
regiftres.  On  feroit  vérifier  les  fécondés  expédi- 
tions par  le  CommlOaire'fubdélégué  du  Dépar- 
tement, & deux  Experts  par  lui  nommés,  en 
piéfence  de  deux  Gentilshommes,  dont  il  pren- 
droit  le  ferment , ainfi  que  des  experts  , à la 
réquifition  du  Procureur  du  Roi , & à l’adiftance 
du  Greffier;  on  collationneroit  exaélemenc  l’ex- 
pédition avec  la  minu  e : on  confronteroit  ré- 
criture & la  fignature  de  cecte  minute  , avec  les 
autres  minutes  contenues  dans  le  même  regiftre 
^ dans  d’autres  : on  examineroit  attentivement 
fi  les  noms  & qualités  n'auroient  pas  été  altérés 
ou  furchargés,  & fi  les  altérations,  correétions 
èc  furchargés  auroient  été  faites  de  même  main 
& de  même  encre  que  le  refie  de  fade;  de  tout 
quoi,  il  feroit  dreffé  procès  verbal,  au  bas  de 
rexpédition  , figné  de  tous  les  vérificateurs, 
fceilé  des  cachets  des  Gentilshommes  &.  du  fceau 
du  Bailliage  , fans  fiais.  Ces  précautions  met- 
troient  à l’abri  de  toutes  craintes. 

. II  y aurolt  plus  de  difficultés  à l’e'gard  des 
titres  , comme  hommages  , dénombremens  3c 
autres , qui  feroient  dans  des  archives  privées. 
Si  des  titres  de  cette  efpsce  étoient  abfolumenç 
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néceiïaires  à une  Preuve  , Sc  qu'il  ne  fût  pas 
poûible  d’avoir  les  originaux,  il  feroic  jufî-e  de 
députer  deux  CommilTaires  pour  aller  fur  les 
lieux  , aux  frais  de  celui  qui  le  requéreroit  y vé- 
rifier les  originaux  & collationner  les  copies  qui 
feroient  faites , en  obfervanc  dans  cette  opéra- 
tion les  mêmes  formalités  que  je  viens  de  dé- 
tailler. 

En  recherchant  les  ufurpateurs  de  NoblefTe, 
il  conviendroit  de  rechercher  auQi  les  ufurpa- 
teurs  des  titres  de  Chevalier,  Comte,  Marquis  , 
ècc.  Il  n'eO:  pas  plus  permis  à un  Noble  d’u- 
furper  ces  titres , qu’à  un  roturier  d’ufurper  la 
NohlelTe.  Un  arrêt  du  Confeil  , du  13  Août 
j66^  y défend  55  à tous  propriétaires  de  Terres, 
v>  de  fe  qualifier  Barton  ^ Comte  ou  Marquis  y 
3P  & d’en  prendre  les  Couronnes  à leurs  Armes  , 
» linon  en  vertu  de  Lettres- Patentes , bien  6c 
« duement  vérifiées  ; & à tous  Gentilshommes , 
» de  prendre  la  qualité  de  MeJJire  & de  Cke^ 
» valier^  finon  en  vertu  de  bons  & légitimes 
» Titres  , & à tous  ceux  qui  n®  font  point  Gen- 
» tilshommes , de  prendre  la  qualité  ^Ecuyer  y 
30  ni  de  timbrer  leurs  armes,  le  tout  à peine  de 
» lyoo  livres  d’amende  Cette  fage  difpofition 
n’a  pas  été  abrogée  : elle  fubfifie  dans  toute  fa 
force  ; mais  combien  n’y  a-t-il  pas  été  cou- 
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trevenu  depuis  ce  tems  ? En  travaillant  à ré- 
primer cet  abus  , il  feroit  bon  de  mettre  une 
différence  entre  un  ufurpateur  & les  defcendans 
d’un  ufurpateur.  Celui-ci  , étant  de  mauvaife 
foi,  ne  peut  être  déchargé  de  Tamende  , quand 
même  il  renonceroit,  avant  le  jugement  , au 
titre  par  lui  ufurpé.  Les  defcendans  d’un  ufur- 
pareur  feroient  dans  le  même  cas,  lorfqu’ils  fe- 
roient  convaincus  de  ne  pouvoir  ignorer  le  prin- 
cipe de  leur  Noblelfe.  A l’égard  des  Gentils- 
hommes d’ancienne  extradion  qui  feroient,  de 
bonne  foi  , en  pofTefïion  d’un  Titre,  ils  feroient 
à l’abri  de  toute  amende;  fi  , après  s’être  affurés 
qu’il  n’a  été  concédé  à aucun  de  leurs  ancêtres 
par  Lettre. -Patentes  ou  Brevets  , iis  y renon- 
çoient:  fauf  à eux  à fe  pourvoir  aux  grâces  du 
Roi  pour  obtenir , s’il  y avoit  Heu  , foit  un 
titre  pcifonnel  , foit  l’éredion  d’une  Terre. 

Il  conviendroit  peut  être  que  les  titres  per- 
fonnels  , accordés  feulement  pour  de  grands 
fervices , ne  fuflenc  point  héréditaires , & que 
les  Titres  héréditaires  ne  fuffent  attachés  qu’à 
de  grandes  Terres  ^ lefquelles , en  cas  de  vente  , 
ne  conferveroient  pas  le  Titre  ( l ) ; & en  cas 


(î)  Ce  feroi^  pour  quelques  Gentilshommes  un  motif 
ée  ne  pas  diifiper  leur  fortune. 
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de  mort,  fans  héritiers  mâles,  feroîent  réunies 
au  Domaine,  nonobRant  toutes  délégations  qui 
pourroient  être  inférées  dans  les  lettres  d’érec- 
tion 5 conformément  à ce  qui  eft  porté  par  l’Edic 
du  Roi  Charles  iX , donné  à Paris  au  mois  de 
Juillet  IJ 66.  C’eft  le  feul  moyen  d’empêcher 
que  les  Titres  d’honneur  ne  fe  multipÜLmt  trop. 
Il  feroit  bon  d’ailleurs  de  mettre  d’autres  con- 
ditions à ces  grâces , comme  fervices  militaires 
ou  civils,  fur  un  certain  nombre  de  degrés  , 
proportionné  au  Titre  demandé  ; mais  cette  ma- 
tière n’eft  point  du  reffort  du  Tribunal  de  la 
NüblelTe  : il  lui  appartient  de  mettre  chaque 
Noble  à fa  place  , d’empêcher  qu’aucun  n’en 
forte  ex:  n’ufurpe  un  titre  qu’il  n’a  pas  droit  de 
prendre.  C’eR  au  Pvoi  feul  à difpenfer  les  grâces 
& à juger  du  mérite  de  ceux  qui  y afpirenî. 

La  recherche  générale  étant  ainfi  faite , Il 
feroit  peut-être  nécelTaire  , du  moins  très-facile 
de  clafièr  la  NoblelTe.  L’arrêt  du  Confeil  qui  eR: 
cité  ci-deflus  ne  permet  pas  de  douter  que  ce 
n’ait  été  dans  tous  les  tems  l’intention  du  Gou- 
vernement. Ce  feroit  au  Tribunal  à s’en  aRTurer 
plus  particuliérement,  & à fe  conformer  à ce 
qui  lui  feroit  preferit  à cet  égard  , par  une  loi 
préciie  & particulière,  revêtue  de  toute  la  fanc- 
tion  requife. 
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Je  ne  dirai  rien  ici  de  la  maniéré  de  faire 
cerre  opération  , aufîi  délicate  qu’importante. 
Si  elle  eft  jugée  indifpenfable  : on  pourra  con- 
fulter  l’Encyclopédie  méthodique , aux  endroits 
que  j’ai  déjà  indiqués  ( 8 ). 

D’ailleurs  la  prudence  du  Roi  & de  fes  fages 
Miniftres  faura  prévoir  ce  qu’il  fera  convenable 
de  faire  dans^ce  cas. 

En  vain  clafTeroit-on  la  Nobleffe , fi  l’on  ne 
drefToic  des  catalogues  généraux  de  tous  les 
Nobles  , divifés  par  claiTes  & par  Provinces. 
C’efl  le  feul  moyen  d’empêcher  la  confufion  des 
rangs  & les  abus. 

Dans  tous  les  cas  , il  fera  important  de  faire 
imprimer  non-feulement  les  Catalogues  ; mais 
encore  les  Jugemens  , & les  preuves  par  extrait. 

Les  Gentilshommes  d’ancienne  exrraélion  ont 
toujours  defiré  de  n’écre  point  confondus  avec 
îes  nouveaux  Nobles  : rien  n’eft  plus  jufte.  Des 
catalogues  injprimés  ne  fuffiroient  pas  pour  les 
faire  jouir , dans  le  public , du  degré  de  confi- 
dération  attaché  à leur  rang,  qui  pourroit  être 
méconnu  de  la  multitude.  L’on  doit  honorer^  dans 
la  perfonne  des  vîvans  j la  mémoire  des  hommes 
difiingués  qui  ont  verfé  leur  fang  pour  le  fer- 
vice  de  la  patrie  , q^aand  ils  marchent  fur  leurs 
traces  : J^alet , apud  nos  , clarorum  hominum  & 
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henè  de  RepiihUcâ  meritorum  memoria , etîam  mor-* 
tuorum.  Ce  (^ntimenc  de  reconnoifTance  efî:  gravé 
auflî  profondément  dans  le  cœur  de  tous  les 
François,  qu"il  i’étoit  dans  celui  du  grand  Ora- 
teur donc  je  viens  de  rapporter  les  paroles. 
Pouvons-nou^  rendre  tous  les  honneurs  dûs  aux 
defcendans  de  ces  anciens  Chevaliers  François, 
qui  furent  la  gloire  de  la  Nation , & le  mo- 
dèle de  toutes  les  vertus  patriotiques,  tant  qifils 
demeureront  confondus  dans  la  foule?  Accordez- 
leur  a ô Roi  fi  digne  de  notre  amour , une  marque 
extérieure , qui  en  leur  mettant  fans  ceife  fous 
les  yeux  l’obligation  d’égaler  en  prouefTe  leurs 
illuftres  aïeux  , nous  rappelle  en  même  tems 
le  droit  qulls  ont  à notre  hommage  ( i ).  Il  ea 


(i)  C’efî  ùùs  doute  dans  cette  vue,  à laquelle  on  ae 
peut  qu’applaudir , qu’à  i’AlTemblée  de  1 6x6  , on  demanda 
rinûitution  d’un  Ordre  pour  la  No  bielTe.  L’Ordre  de  Saint-» 
Louis,  créé  67  ans  après , ne  remplit  pas  tout-à-fait  i’ob- 
jet  de  la  demande.  C’efl  purement  une  récompenlè  mîH-» 
taire.  Il  en  faut  un  qui  (bit  tout- à-la- fois  la  marque  d’une 
NoblelTe  ancienne  & dlüinguée  , & d’un  engagement 
militaire  contradé  (blemnellemenr.  Il  ne  s’agit  pas  de 
créer  cet  Ordre.  Ce  feroit  augmenter,  mal-à-propos,  I© 
nombre  des  Ordres  du  Royaume.  Il  en  exifte  un  dans  une 
Province  , où  il  fut  longtems  illuftre,  & p^’otégé  pa^ 
(eus  les  Princes  qui  y ont  régné  j le  Roi , comme  fiic^ 
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réfulrera  un  bien  réel.  Il  y a beaucoup  de  Gen-^ 
tilshommes  qui  ne  recherchent,  à grands  frais, 
les  honneurs  de  la  Cour,  que  pour 'être  nommés 
dans  la  gazette,  & pour  que  le  public  fâche  qu’ils 
font  d’ancienne  extraélîon,  Contens  d’avoir  une 
marque  extérieure  , qui  fera  une  atteftation  per- 
pétuelle de  leur  qualité  & de  leur  entier  dé- 
vouement au  fervice  de  l’Etat^  ils  ne  viendront 
pas  importuner  Votre  Majefté  , pour  en  obtenir 
l’honneur  d’être  vus  d’Elle  une  feule  fois.  Ils 
demeureront  dans  leur  province  : leur  fam.ille  & 
les  habitans  de  leurs  Terres  s’en  trouveront 
mieux.- 


ceïïeur  de  ces  Princes  dont  les  États^  ont  été  réunis  à la 
Couronne  , a déjà  daigné  dimner  â cet  Ordre,  des 
marques  de  fa  protedion  & de  la  bienveillance  : & depuis 
ce  moment  il  reprend  de  jour  en  jour  un  nouveau  luflre. 
Il  ne  rede  plus  qu’à  l’étendre  & à le  ramener  à i’efprlt 
de  fon  inftitution , qui  confille  principalement  dans  l’obli- 
gation de  porter  les  armes  pour  le  fervice  de  la  Patrie, 
lans  terme  limité  & fans  pouvoir  fe  fcuilraire  à cette 
obligation  que  pour  raifon  d’impodibilité  phyiîque.  Déjà 
6n  n’admet  au  rang  de  Chevalier  que  des  Gentilshommes 
qui  font  au  fervice.  On  augmente  fucceffivement  le 
nombre  des  degrés  à prouver  & infeniiblement  ce  nombre 
^fera  fixé  à celui  qui  peut  feui  défigner  un  Gentilhomme 
de  nom  & d’armes.  La  proteêUon  du  Roi  fera  le  refie. 
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'Apres  cette  petite  digreQion  , q’iî  n^efl  pa$ 
mutile  , puifqu’elle  efl:  liée  nécelLiremenr  à 
mon  fujet,  je  reviens  où  j’en  étois  lorfque  j’aî 
perdu  de  vue  le  Tribunal  de  la  Noblefle.  Cefl: 
mon  but  principal. 

Les  Catalogues  achevés  & dépofés,  ainfî  que 
les  regiflres  de  la  recherche  , dans  un  lieu 
de  fûreté,  à Tabri  de  la  foudie  * des  incen- 
dies & des  inondations  ; il  ne  faudroit  plus 
qu’un  peu  d’attention  6c  qu’un  léger  travail 
pour  empêcher  les  ufurpations  & continuer 
les  Généalogies  de  toutes  les  Maifons  6c  familles 
nobles  de  chaque  Province. 

Il  y auroit  au  Greffe  de  chaque  fubdéléga'-i 
tion  un  exemplaire  imprimé  du  Catalogue  des 
Nobles  de  la  Province,  A chaque  renouvelle- 
ment des  rôl'es  des  tailles  , le  Commifîaire- 
fubdêlégué  fe  feroit  repréfenter  ceux  de  cha- 
que paroiffe  ; pour  voir  s’il  y auroit  au  nom- 
bre des  exempts,  comme  Nobles,  d’autres 
que  les  vrais  Nobles  , vivant  noblement.  Il 
feroit  enjoint  au  Maire  ou  Officier  principal 
de  chaque  lieu  de  déclarer , à peine  d’amende  , 
les  noms  6c  qualités  des  nouveaux  habitans 
qui  fe  prétendroient  Nobles  , dans  les  fix 
femaines  après  leur  établiffement  dans  le  lieu  s 
«njoint  pareillement  à tous  Nobles  qui  tranf» 
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féterolent  leur  domicile  d’un  de'partemetit  dans 
un  autre , de  fe  préfenter , dans  le  même  dé- 
lai, devant  le  CommiiTalre-rubdélégué  , avec 
fa  Généalogie  extraite  des  regidres  du  Tribu- 
nal de  la  noblelTe  , pour  fe  faire  infcrire  fur  le 
Catalogue  des  Nobles  de  ce  départemenr. 

Tous  les  ades  de  baptêmes,  de  mariages  & 
de  fépultures  ^ les  contrats  de  mariages  , par- 
tages , teftamens  & autres  aères  de  famille  , 
faits  par  les  Nobles  , feroient  enregiftrés  dar  s un 
terme  fixé,  moyennant  un  droit  très-modique, 
au  Greffe  de  la  fubdélégation  du  département , 
avec  annotation  de  renregiftremenc  , mife  en 
marge  de  fade  ; faüte  de  quoi  aucun  de  ces^^ 
litres  ne  pourroit  être  admis  en  preuve  de 
Nobleffe  , à l’avenir.  Il  en  ferolt  envoyé  une 
expédition  par  le  Commiffi  Ire-(ubdé!égué  (après 
qu’il  fauroit  vérifiée  ^ légalifée  , fcellée  de 
fon  cachet  & fait  fceller  du  fceau  eu  Bailliage  ) 
au  premier  Préiident  du  Tribunal  , qui  la 
ferpit  dépofer  aux  archives  générales,  Chaque 
Commifîal're-fubdéîégué  feroit  aùtcrTé  à pro- 
noncer l’amende  contre  tout  nouvel  ufurpateur 
de  nobîeffe  , ou  de  titre  ; fauf  l’appel  au 
Tribunal. 

Je  crois  avoir  prévu  à-peu^près  tous  les  cas 
qui  pourroient  être  de  fa  compétence  ; fi  fon  - 

fait 
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Fait  attention  que,  par  une  conféquence  naturelle 
de  tout  ce  que  j’ai  dit,  à l’égard  des  Preuves 
de  noblelTe  , aucun  CommifTaire  ne  pourroic 
en  admettre,  foit  pour  des  Ordres,  foit  pour 
des  canonicats  d’hommes  ou  de  femmes,  foie 
pour  route  autre  place  quelconque , que  les 
titres  n’eulTent  été  examinés  & trouvés  bons 
par  le  Tribunal  : & que  des  extraits  délivrés 
par  le  Greffier  Garde  des  Archives  3c  figné 
de  deux  membres  du  Tribunal  , tiendroienc 
lieu  des  titres  memes. 

Ces  Archives  publiques  feroient  d’un  grand 
fecours  pour  les  familles  qui  auroient  des  Preuves 
de  quartiers  à faire  , foit  pour  l’Ordre  de 
Malte  ou  autre  , foit  pour  des  Chapitres.  Il 
fuffiroic  de  préfenter  aux  CommifTaires  des 
extraits  des  titres  des  différentes  familles  qui 
formeroient  les  quartiers  ; dans  certains  cas 
même  , un  fimple  tableau  généalogique-,  cer- 
tifié par  deux  membres  du  Tribunal  & le' 
Greffier  : ce  qui  abrégeroit  confidérablement 
le  travail  des  Commiffaires  3c  diminueroit  beau- 
coup les  frais , de  toutes  efpeces,  que  les  familles 
font  obligées  de  faire.  Les  Gentilshommes  ne 
feroient  pas  obligés  de  repréfenter  perpétuelle- 
ment leurs  titres  , parmi  lefquels  il  y en  a beau- 
coup qui  leur  font  néceffairés , pour  le  fouiien 
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de  leurs  droits  feigneuriaux  , & pour  Jeur 
afiurer  la  paillble  jouiffance  de  leurs  autres 
propriétés  ; & qui  ne  peuvent  voyager  fi  fou- 
vent  fans  rifque. 

Enfin  quels  que  foienc  les  abus  qui  font  à ré- 
former dans  rOrdre  de  la  Noblefle  , dont  je 
n’ai  peut-être  expofé  qu’une  parue  ; ils  Eroient 
détruits  , de  maniéré  à ne  pouvoir  jamais  re- 
naître, par  l’érabliflement  d’un  Tribunal  héral- 
dique. Il  n’y  auroit  plus  de  confufion  de  rangs; 
plus  d’uTarpareurs  de  Noblefle  & de  Titres  d'hon^ 
neur;  plus  de  vexations,  plus  d’inquiétudes  à 
redouter  par  les  Nobles  obligés  de  faire  des 
preuves  de  Nobleflfe.Tout  rentreroit  dans  l’ordre; 
les  dignités  reprendroient  leur  premier  lufire  & 
tout  leur  prix;  on  les  folliciteroic  pour  récom- 
penfe  (i);  il  n’y  auroit  plus  de  penfions  à don- 


(î)  » C’efl  à la  vérité  vne  bien  bonre’ & profitable 
» coiiiiume  , de  trcuuer  moyen  de  recognoiure  la  valeur 
» des  hommes  rares  & exceilens , & de  les  contenter  SC 
» lat^faire  par  payemens,  qui  ne  chargent  aucunement 
» le  pubix,  cl  qui  ne  confient  rien  au  France.  Et  ce  qui 
a efié  rouüf  ims  cogneu  par  expérience  ancienne,  & que 
» nous  *uons  autrefois  aufii  peu  voir  entre  nous,  que  les 
» Gens  de  qualité 2Mo\eT,t  plus  de  ialoufie  de  telles  récom* 
» penfes,  que  de  celle  oui!  y auolt  du  guain  & du  profit; 
è cela  n efi  pas  fans  raifon  & grande  apparence.  Si  au  prix 
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mer  qua  îa  Noblefle  réellement  Indigente.  Le$ 
charges  de  l’État  diminueroient  fucceflivement  » 


© qui  doit  eflre  Amplement  d’Iiortneut,  on  y mefle  d’autre* 

» commoditez  &:  deiarichefTe  : ce  meflange  au  lieu  d’auge 
© menter  i’enimation , il  la  rauale  & en  retranche,  &c. 

{Ejfais  dt  Montaigne ^ chap.VlU  Des  rtvom^ 

penfes  d* honneur  ).  ' ’ 

Ce  n’eü-là , il  efl  vrai , que  l’opinion  particulière  d’üft  * 
écrivain  ; mais  quelle  force  n’acquerra  - t - elle  pas , â 
nous  rapprochons  de  ce  texte  quelques  palfages  de 
VEfprit  des  Loix  , qui  ont  rapport  à cette  matière  ? 

© C’efl  une  réglé  générale , que  les  grandes  récompenfes 
w dans  une  Monarchie  & dans  une  république , font  un 
« ligne  de  leur  décadence  ; parce  qu’elles  prouvent  que 
>f)  leurs  principes  font  corrompus  ; que  d’un  côté  ^ l’idée 
» de  Vhonneut  n’y  a plus  tant  de  force  ; que  de  l’autre  ^ 

» la  qualité  de  citoyen  s’eft  afïoiblie.  Les  plus  mauvais! 

» Empereurs  Romains  ont  été  ceux  qui  ont  le  plus  donné.. .«,1 
n Les  meilleurs , coïomQ  Augufte  ^ Vefpàjîen^  Antonin^ 

» Eie  , Marc  - Aurele  & Fertinax  ont  été  économes^ 

» {Liv,  V,  ch,  XFÎIL  Des  récompenfes  quele  Souve^ 

» rain  donne), , , , • Il  y a un  lot  pouf  chaque  profef- 
» lion.  Le  lot  de  ceux  qui  lèvent  les  tributs  eft  les 
© richefles  ; St  les  récompenfes  de  ces  tichefles  ^ font 
« les  richefles  meme*  La  gloire  & ï honneur  font  pouf 
» cette  Noblesse  qui  ne  connoît,  qui  ne  voit,  qui  ne 
© fent  de  vrai  bien  que  l’honneur  & la  gloire.  Le  refpe^ 

» & la  confîdération  pouf  ces  Ministres  8c  ces  Magis^ 

I)  Trats  qui , ne  trouvant  que  le  travail  après  îé  travail  ^ 

» veillent  nuit  & jour  pouf  le  bonheur  de  l’Empire» 

» (Liv.  XIHj  cht  XX)  «4 
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Quelles  font  en  effet  les  récompenfês  que  nos  Rois 
ont  J dans  tous  les  tems , defllnées  aux  Gentilshommes 
de  nom  & d’armes  ^ retirés  du  fervice?  Des  honneurs  ^ 
comme  offices'*^e  leur  maifon  , offices  de  Baillis  & 
Sénéchaux  de  Provinces,  grandes  charges  de  la  Cou- 


, ronne , &c.  ( Art,  261  , 262  6 267  de  T’Ordonnance 
de  Blois  , conforme  y fur  ce  point , à plufieurs  autres  y 
tant  antérieures  que poflérieures).  Par  l’article  de  la 
meme  Ordonnance , le  Roi  invite  la  Nobleffe  à s'appliquer 
àl’étude;  afin  de  pouvoir  exercer  les  offices  des  Parlemens, 
qu’il  leur  deffine  de  préférence.  Il  y a des  Provinces 
oii  non-feulement  les  charges  de  la  haute  Magiftrature , 
mais  encore  tous  les  offices  des  Juftices  inférieures  , 
fans  en  excepter  ceux  de  Greffiers  ou  Clercs-jurés,  étoient 
exercés  par  des  Gentilshommes  de  la  première  qualité, 
iqui  s’en  tenoient  honorés.  Je  n’ai  donc  point  propofé 
'une  nouveauté,  lorfque  j’ai  à[i{page  ^6)  qu’il  convien- 
droit  de  réferver  à la  Nobleffe  les  Charges  de  la  haute 
ÏVIagiflrature.  Je  me  fuis  abüenu , de  peur  d’être  trop 
long,  de  citer  les  différentes  loix  du  Royaume,  où 
j’ai  puifé  tout  ce  que  j’ai  dit.  Les  ledeurs  qui  voudront 
y recourir,  les  trouveront  facilement.  Ils  Ce  convaincront 
que  je  n’ai  parlé  que  d’après  elles  : ils  y verront,  particu- 
lièrement , que  les  Légiflateurs  ont  toujours  mis  une 
très  - grande  importance  à empêcher  la  confuiion  des 
rangs  & à difîinguer  pour  cet  effet , par  les  habille- 
mens  , les  dîverfes  claffes  de  citoyens.  Les  Gentils- 
hommes d’ancienne  race  font  moins  que  jamais  en 
état  de  fe  faire  remarquer  par  la  magnificence  des 
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damment  de  celui  qu’il  recevroît  à l’inftant  par 
îa  fuppreflion  des  ufurpations  de  privilèges. 

Telles  onî  été  mes  vues  en  m’occupant  de 
ce  travail.  Il  peut  être  fufceptible  de  beaucoup 
de  corredions  ; mais  fi  ce  plan  étoit  adopté  , il 
feroit  facile  d’y  ajouter  ce  qui  peut  y m.anquer, 
& d’en  retrancher  ce  qui  paroîtra  peu  utile  ou 
fuperflu. 


habits  : d’ailleurs  les  roturiers  riches  trouveroient  tou- 
jours le  moyen  de  fe  fbuflraire  à l’exécution  des  loix 
qui , comme  les  anciennes , leur  interdiroient  Tufage 
des  pierreries  , des  broderies  & ornemens  d’or , ou 
d’argent,  des  étoffes  précieufes,  8cc.  Ce  n’eft  donc 
que  par  un  Ordre  que  l’on  peut  diflinguer  les  Gentils- 
hommes de  nom  & d’armes  : tout  autre  moyen  fera 
toujours  infuffifant  & fujet  à abus  : c’efl  ce  qui  a dé- 
terminé les  Etats  des  provinces  de  Bretagne  & d’Artois 
â prendre,  fur ^ cet  objet,  des  délibérations  conformes 
à mon  opinion  : ce  feroit  remettre  en  vigueur  & adap- 
ter , avec  fûccès , aux  mœurs  aduelles , fans  les  ré-* 
former,  l’efprit  d’excellentes  loix,  ’ renouvellées  de 
tems  en  tems  mais  prefque  toujours  inutilement.  Cette 
diflindlon  honorable  eft  diie  à un  Corps  refpeétable, 

EU  QUI  CONSISTE  LA  PRINCIPALE  FORCE  DE  LA 

Couronne.  Ce  font  les  propres  expreffions  du  Rc^ 
Henri  III, 


E ii| 


FIN. 
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ADDITIONS. 

D.  PUIS  rimpréflion de  la  note  2 ( page  8)^ 
j’ai  lu  Tarticle  Noelesse  de  ^Encyclopédie 
méthodique , par  ordre  de  matières  ^ partie  de 
'Jurif prudence.  Ce  que  l’on  y die  de  \"ufurpation 
de  la  Noblejfe,  de  du  peu  de  fuccès  qu’eurent  les 
recherches  des  faux  'Nobles , mérite  d’être  rap* 
porté  ici.  En  comparant  cet  article  avec  ce  que 
jai  dit  fur  le  même  objet  {page  q.)  , on  verra 
que  j’ai  bien  adouci  la  vérité. 

» Sous  M.  Colbert,  on  fit  plufîeurs  fois  la 
30  recherche  des  faux  Nobles^  qui  ne  parut  pas 
» moins  Intéreffante  pour  les  revenus  publics, 
» que  POUR  RELEVER  l’ÉCLAT  DE  LA 
» VÉRITABLE  NOBLESSE;  mais  la  ma- 
so niere  d*y  procéder  fut  toujours  mauvaife,  & 
30  le  remede  qu’on  prit  pour  ce  genre  de  re- 
30  cherchés  penfa  être  aufli  funefte  que  le  mal. 
30  LesTraitans,  chargés  de  cette  difcufiion  , fe 
» lailTerent  corrompre  par  les  faux  Nobles  qui 
» purent  les  payer  : les  véritables  Nobles  furens 
» tourmentés  de  mille  maniérés  ; au  point  qu’il 
® fallut  rechercher  les  Traitans  eux-mêmes,  qui 
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trouvèrent  encore  le  moyen  d’échapper  à lâ 
» peine  qu’ils  méritoient.  ce 

Si  ces  recherches  étoient  nécclTaires  , fi  elles 
ont  été  mal  faites  : i!  eft  certain  qu’il  faut  les 
recommencer;  mais  s’y  prendre  d’une  autre  ma- 
niéré, & fur  tout  fe  donner  bien  de  garde  d’y 
întéreffer  , en  aucune  maniéré  , les  agens  du 
Fifc* 

J’ai  lu  aulîî  l’Addition  de  M.  le  Vicomte  de 
Touftain,  & j’ai  vu  qu’il  penfe  comme  moi  fur 
l’efpece  d’abus  que  j’attaque  î8  ^ ic)  & 

7.0.)  Nous  différons  peu  , & il  ne  feroit  pas 
difficile  de  nous  accorder , fur  la  maniéré  d’y 
remédier.  Il  croit  qu’il  feroit  utile  de  n’admettre 
aux  honneurs  de  la  Cour  , que  les  Gentilshommes 
qui  en  ont  les  emplois  : j’y  ajoure  les  Gentils- 
hommes pourvus  de  charges  éminentes,  quoi- 
qu’étrangeres  au  fervice  de  la  Cour,  dans  le  cas 
où  ils  auroient  afîez  de  fortune  pour  s’y  mon- 
trer avec  décence  , fans  incommoder  leurs  fa- 
milles. A l’égard  des  Gentilshommes  qui  ne 
feroient  point  employés  à la  Cour  ^ & qui  ^ par 
cette  ralfon  , feroient  exclus  des  honneurs  de  îa 
Cour,  M,  deXouffain  defireroit  qu’on  fe  bor- 
nât à déclarer  admillibles  à ces  honneurs  , fans 
les  déranger  de  leurs  familles,  de  leurs  affaires, 
de  leurs  terres  , ou  de  leurs  garnifons  , tous  ceux 
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qui  ferolent  les  preuves  requifes  : je  propofe 
de  donner  aux  Gentilshommes  qui  ne  feroient 
pas  dans  le  cas  de  fuivre  la  Cour^  des  honneurs 
équivalens  à ceux  de  la  Cour,  en  ce  qu’ils  exi- 
geroient  les  mêmes  preuves,  comme  offices  dé 
Baillis  & Sénéchaux  d’épée  y Chevaliers  d’hon- 
neur dans  les  différens  tribunaux,  &c.  & de  leur 
accorder  en  outre,  ainfi  qu’aux  Gentilshommes 
de  la  Cour,  une  marque  diftindive,  qui  feroit 
infiniment  plus  fiatteufe  qu’une  annonce  faite 
dans  la  Gazette.  Si  les  moyens  que  nous  indi- 
quons ne  font  pas  les  mêmes;  nous  ne  tendons 
pas  moins  au  même  but,  qui  eft  d’éloigner  de 
la  Cour  tous  les  Gentilshommes  qui  n’y  ont 
point  d’emplois,  3c  à qui  la  modicité  de  leur 
fortune  ne  permet  pas  d’en  approcher  ; de  les 
confoler  de  cette  privation  ôc  de  la  néceffité  de 
vivre  dans  leurs  Provinces,  par  des  honneurs, 
quels  qu’ils  foient , qui  les  faflent  connoître  pour 
des  Gentilshommes  égaux  , en  naifiance  , à ceux 
qui  approchent  de  la  perfonne  du  Roi.  Voilà  le 
point  efifentiel  auquel  il  eft  néceffaire  d’atteindre: 
peu  importe  par  quels  moyens. 

Si  j’avoîs  befoin  d’une  autorité  pour  perfuader 
au  public  qu’il  exifte  un  grand  nombre  d’abus 
à réformer  dans  l’Ordre  de  la  Noblefle  , je 
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tranfcrîroîs  îcl  l’Ordonnance,  dü  Roi  Louis  XV,’ 
concernant  les  Armoiries,  du  2^  Juillet  ij6o. 
Elle  a tant  de  rapport  à la  matière  que  je 
traite  & au  plan  de  réformation  que  je  propofe; 
que  l’on  pourroit  croire  que  je  l’avois  fous  les 
yeux  en  écrivant,  (i  je  ne  prévenois  que  je  ne 
la  connoifîbis  pas  alors. 

Le  préambule  de  cette  Ordonnance  fait  affez 
connoître  que  Sa  Majefté  étoic  convaincue  de  la 
nécedité  de  réprimer  un  désordre  contraire 
'A  l’autorité  souveraine  , AU  RIEN  DE 
l’État,  a l’honneur  et  au  rang  des 
GRANDES  Maisons  et  de  la  Noblesse  en 
GÉNÉRAL  5 & de  la  remettre  dans  fon  ancienne 
fplendeur  ; d’arrêter  le  cours  des  ufurpations 
d’Armoiries  & de  NoblelTe  ; de  les  prévenir 
pour  l’avenir  ; & de  confier  ce  foin  à une  Com- 
rniffion  fouveraine , préfidée  par  les  Maréchaux 
de  France  , Jüges-nés  de  la  Noblesse 
DES  Armes. 

Cette  Ordonnance  efl  demeurée  fans  exécu- 
tion. L’Arrêté  du  Parlement  ne  laifTe  aucune 
incertitude  fur  les  motifs  de  fon  oppofition. 

Le  plan  que  je  donne  ici , quoique  femblable, 
à beaucoup  d’égards,  à celui  que  le  Roi  avoir 
tracé  lui-même , ne  paroîc  pas  devoir  rencontrer 
les  mêmes  obftacles.  On  n’y  remarquera  aucunes 
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vues  fifcaîes,  qiiî  puiffenc  alarmer  les  Nobles* 
II  ne  s’agit  pas  de  leur  faire  acheter  le  droit  de 
jouir  excîulivemenr  des  honneurs,  prérogatives 
& privilèges  attachés  à leur  état.  Il  sagit  au 
contraire  de  leur  en  alTarer  pour  jamais  la  jouif- 
fance  paifible  Cv  de  iss  mettre  à l’abri  de  toutes 
vexations. 

En  indiquant  l’établiiTeraent  d’un  tribunal 
fouverain,  uniquement  chargé  de  tout  ce  qui 
peut  concerner  la  Noblehe  , comme  le  feul 
moyen  d’opérer  ce  bien:  en  en  démontrant  cous 
les  avantages;  je  n’ai  pas  oublié  de  faire  fentir 
la  nccelîicé  de  lui  donner  une  forme  légale , de 
quelque  m.anlere  qu’il  foit  compofé  ; de  le  créer 
par  un  Edit  dûment  enregiftio  dans  toutes  les 
Cours,  & dans  les  Sièges  royaux  qui  y relTor- 
îiflenc;  & de  fe  conformer,  dans  l’examen  & 
la  décifion  des  affaires  qui  y feront  traitées,  à 
ce  qui  eft  prefcrit  par  les  loix  du  Royaume* 

Je  n’ai  pas  la  préfomption  de  croire  que  je 
ne  me  fuis  trompé  en  aucun  point,  Plus  on  a 
de  zèle  , plus  on  eil:  expofé  à s’égarer.  Je  dénonce 
des  abus  dont  j’ai  une  parfaite  connoiflance , & 
donc  chacun  fe  plaint.  Parmi  les  dilférens  re- 
medes  propres  à détruire  le  mal  , j’ai  choiiî 
ceux  qui  m’ont  paru  les  plus  fïîrs  & les  plus 
aélifs.  Je  n’ai  eu  intention  d’offenfer  perfonne. 
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Lorfqu’une  machine  eft  vicieufe  & ne  produit 
pas  l’effet  qu’on  en  attendoir,  ce  n’eft  pas  à 
celui  qui  eft  chargé  de  la  faire  mouvoir  qu’il 
faut  s’en  prendre.  Tout  ce  que  l’on  peut  faire  de 
mieux,  en  pareil  cas , c’eft  de  la  détruire  Sc  d’en 
conftruire  une  autre  qui  foit  moins  défedueufe, 
s’il  n’eft  pas  pofïible  d’atteindre  à la  perfedion. 

J’ai  négligé  tous  les  détails  relatifs  à l’exécu- 
tion de  mon  plan  : je  les  donnerai , quand  il  en 
fera  tems  , C on  en  a befoin. 

Je  dois  prévenir  une  objedion  qu’on  ne  man- 
queroit  pas  de  me  faire.  Un  érabüffement , tel 
que  celui  dont  'il  s’agit , ne  peut  fe  faire  & fe 
maintenir  fans  une  dcpenfe  confîdérable.  Oi 
prendra' t-on  de  quoi  y fubvenir?  Je  l’indiquerai, 
& je  ferai  voir  qu’il  eft  poftibîe  & facile  de  faire 
toutes  les  dcpenfes  que  cette  importante  opéra- 
tion peut  exiger  fans  puifer  dans  le  Tréfor 
RoyaU 


